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JUSTICE CIVILE 

« En ce qui touche la suppression demandée par Bonnard 
des mémoires publiés par Mosnier : 

« Adoptant relativement au Mémoire publié eu 1857 les 
monts des premiers juges ; 

« Considérant qu'il est coustant, en outre, qu'un premier 
Mémoire relatif au procès avait été publié par Mosnier en 1856 
et remis aux premiers juges ; que ce premier Mémoire aussi 
bien que celui publié depuis 1857, coutenait contre Bonnard 

fense-''aqUeS ",Juneuses excédant le besoin de la légitime dé-

« Considérant, d'ailleurs, que la suppression de ces deux 
Mémoires suffit à la réparation du préjudice; 

« Infirme le jugement du Tribunal de commerce; 
« Décharge Bonnard des condamnations contre lui pronon-

C66S J 

«Au principal, déboute Mosnier et C» de leur demande en 
nullité dj traite du 19 décembre 1855, faisant droit sur la de-
mande reconventionnelle de Bonnard, déclare résilié, à comp-
ter de ce ;our, le traité dont s'agit, ordonne la suppression 
des deux Mémoires ci-dessus relatés ; renvoie les parties, pour 
1 apurement de tous comptes respectifs, devant Combes, arbi-
tre rapporteur, pour le rapport fait et déposé au greffe du 
tribunal d? commerce, être par les parties conclu et eu-
suite statué se qu'il appartiendra par les juges du Tribunal 
autres que CÏUX qui ont rendu le jugement infirmé; 

« Ordonne la restitution de l'amende; 
« Condamne Mosnier aux dépens ; 
« Déboute fcs panies Uu surplus de lems demande». » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. de Verges. 

Audience du 16 juillet. 

COMPTOIR CENTRAL DE CRÉDIT BONNARD ET CE. — DEMANDE 

EN RÉSOLUTION DE CONTRAT. 

(Voir, dans la Gazette des Tribunaux des 11 et 14 juil-

let, les plaidoiries de Me Dufaure pour M. Bonnard, et de 

Me J. Favre pour M. Mosnier, et les conclusions de M. Sa-

pey, substitut du procureur-général.) 

Au commencement de l'audience, M. le président a pro-

noncé l'arrêt, conforme aux conclusions de M. l'avoeat-

général, et dont voici le texte : 

« La Cour joint les appels respectifs et la demande recon-
ventionnelle formée par Bonnard, et, statuant sur le tout, 

« En ce qui touche la demande de Mosnier et C% en nullité 
du traité du 19 décembre 1855 : 

•< Considérant que, par ce traité, Bonnard, gérant du Comp-
toir central de crédit, faisait remise à Mosnier et Ce de la 
somme de 117,714 fr. 24 c. en billets de crédit du Comptoir 
fit en effets de commerce, sans garantie de sa nart, a,ven <\à. 
«laraiiuu e*yi-esse 4110 11*11» ces Ttrcurs n s en mKirai UJIH 

les souscripteurs étaient en faillite, en suspension de paiement, 
en liquidation et plusieurs d'une solvabilité douteuse; 

« Que Mosnier donnait en retour à Bonnard pareille somme 
de 117,714 fr. 24 c. eu billets de crédit, sys;ème Bonnard, 
souscrits par lui et payables à présentation en marchandises 

de ses magasins, ou à défaut en espèces ; 
« Que, par une seconde disposition du même traité, Mos-

nier avait la faculté, au fur et à mesure de la rentrée entre 
-ses mains des billets de crédit par lui souscrits et acquittés, 
do te», remplacer, et de renouveler l'opération première à la 
condition, toutefois, que cei renouvellements auraient lieu 
pour un chiffre inférieur de 15 pour 100 au montant des pre-
miers billets, et, en outre, à la condition que les nouveaux 
.Billets demandés par Mosnier au Comptoir seraient pris seule-
ment en articles de marchandises de la catégorie dite n° 1, et 
_parmi les articles de cette catégorie qui se trouveraient alors 

disponibles ; 
« Considérant qu'après avoir donné à la convention un 

commencement d'exécution, Mosnier en demande aujourd'hui 
l'annulation, en fondant cette demande sur les causes sui-

vantes : 
« 1° Préjudice énorme qui résulterait pour lui, d'une part, 

de l'insolvabilité d'un grand nombre des négociants dont les 
billets de crédit ou les elfets de commerce lui avaient été re-
mis lors de la première opération, et, d'autre part, de l'im-
ipossibilité où il se trouverait, en cas de renouvellement de 
l'opération, de faire ses remplacements autrement qu'en 
œtrehandises de détail, sans emploi possible et sans utilité 

Jjour son genre de commerce; 
« 2° Exécution poiestative pour Bonnard des obligations 

contractées par celui-ci; 
« 3° Obscurité et équivoque dans les termes du contrat; er-

reurs dommageables dans lesquelles Mosnier aurait été en-

traîné par le lait de son adversaire; 
« Considérant, sur le premier point, que Mosnier, un mois 

avant la convention, et lorsqu'il sollicitait Bonnard afin de 
traiter avec lui, avait lui-même offert de se charger des bons 
dont l'emploi serait difficile pour la maison Bonnard; 

« Que, dans la convention, l'insolvabilité d'un certain nom-
bre des souscripteurs des billets avait été expressément dé-
clarée par Bonnard, et qu'enfin Mosnier a eu tout le temps et 
toutes les facilités nécessaires pour vérifier le nombre et le 
chiffre des billets d'un recouvrement difficile dont il consentait 

néanmoins à se charger; 
« Considérant, quant aux renouvellements de billets en cas 

•ie subséquentes opérations, que Mosnier ne justifie aucune-
ment que dans les catégories du Catalogue n" i, entre les-
•îueHas j[ devait faire choix des marchandises qui seraient 
'l'objet des nouveaux billets à lui remettre, il ne s'en trouvait 
f as .qui fussent pour lui d'un emploi utile et convenable à sou 

^nra ,de commerce; 
11 Considérant sur la condition prétendue potestative de la 

Part do Bonnard, que les modifications du catalogue étaient le 
Résultat nécessaire du genre des opérations du Comptoir ; que 
bonnard n'avait pas la faculté de fairaces moiifications à sou 
Sré en dehors des nécessités do l'entreprise ; que Mosnier en 
ctait à l'avance prévenu par les termes du traité et avait le 
d.r<ùt, en cas d'infraction, d'en poursuivre en justice l'exécu-

t">n loyale ; 
« Considérant sur le dernier point que, quelle que soit la 

complication des opérations convenues ou facultatives et pré-
vues par le traité du 19 décembre 1855, il n'y a dans les ter-
mes de la rédaction ni ambiguité ni équivoque, et qu'on ne 
trouve dans les circonstances de la cause aucune trace de ma-
nœuvras employées par Bonnard, pour induire Mosnier en er-

reur et pour forcer son consentement ; 
« En es ^ui touche la demande reconventionnelle de Bon-

nard eu résfJÀation de la convention , 
« Considérant que cette demande étant une défense à la de-

mande principalé de Mosnier, est recevable; 
« Considérant que la résiliation, en cas d'inexécution des 

clauses du traité, a été stipulée expressément par le traité 
même, et qu'il est eonstantque cette inexécution a eu lieu par 
le fait de Mosnier; qu'il y* a lieu d'ailleurs, en prononçant 
«eue résiliation, de renvoyer les parties devant arbitre, ainsi 
«lu ont fait les premiers juges, pour établir le compte des opé-

rations consommées jusqu'à ce jour ; 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Hémar, doyen. 

Audience du 15 juillet. 

IXCENDIE DU GRUVD-CONDÊ. DEMANDE EN 210,000 FR. 

D'INDEMNITÉ D'UN DES PROPRIÉTAIRES. — EXPERTISE. — 

DESTRUCTION TOTALE. — BASES DE LA RÉPARATION DU 

SINISTRE. 

L'incendie du Grand Condé qui est encore présenta 

tous les souvenirs, a donné naissance à un procès entre 

M. Delannoy, propriétaire de la principale maison incen-

diée et la Société a'assurance mutuelle immobilière contre 

l'incendie dont M. Pépin-Lehalleur est le directeur. 

M. Delannoy a, eu effet, fait assurer sa maison à cette 

compagnie pour 210,000 francs ; cette assurance a été 

précédée d'une vérification de l'architecte de la société, 

M. Desrousseaux, qu' a pensé qu'elle pouvait se faire sur 

ces bases. 

L'incendie ayant dévoré tout ou à peu près tout l'im-

meuble de M. Delannoy (il ne reste qu'une partie de pan 

de mur et quelque chose des caves), celui-ci a demandé 

jRdiftLaiîemÇfltfiojjire l&s&nmaer'"* u —; *J 

Sur ces entrefaites , la compagnie d'assurance s'est 

pourvue en référé devant M. le président du Tribunal ci-

vil de la Seine, pour faire nommer des experts afin d'es-

timer la valeur de la maison incendiée et la valeur de ce 

qui restait, s'il restait encore quelque chose. 

M. Delannoy s'est opposé à cette expertise la soutenant 

impossible, puisqu'il n'existait plus rien de la chose assu-

rée et que les éléments d une appréciation nouvelle man-

quaient complètement. 
Néanmoins, M. le président du Tribunal civil de la 

Seine a rendu, le 18 juin 1858, une ordonnance ainsi 

conçue : 

« Nous, président du Tribuuil civil de première instance 
de la Seine, jugeant en état deréféré, en notre cabinet, au 
Pelais-de-Justice, dix heures du matin, ouï Saint-Armand, 
avoué de Pépin Lehalleur, ès-noms, et Félix Tissier, avoué de 

Delannoy, en son nom et ès-noms ; 
« Attendu que Delannoy proteste contre l'expertise, en sou-

tenant que l'immeuble est brûlé sn entier et qu'il lui est dû 
purement et simplement le montant de la somme assurée 

pour ledit immeuble ; 
« Que Saint-Amand, pour sa partie, soutient d'abjrd que 

l'immeuble n'est pas brûlé en entier, et ensuite que , le fût-
il, il ne serait dû, dans tous les cas, que la valeur réelle de 
la chose incendiée, d'après l'estimation à en faire, conformé-
ment à l'article 15 des statuts de la société mutuelle ; 

« Que Delannoy, subsidiairement, demande acte de ce que, 
pour le cas où nous ordonnerions l'expertise, il nommeMavié 

pour son expert; 
« Attendu que, quoi qu'il eu soit des prétentions respecti-

ves des parties, il y a urgence, et il y a lieu, avant que les 
lieux soient modifiés, de procéder à l'expertise et à l'estima-

tion, tous droits et moyens des parties réservés ; 

« Par ces mojifs, 
« Donnons acte à Pépin-Lehalleur de ce qu'il nomme pour 

son expert Desrousseaux, architecte à Paris; 
« Donnons acte à Delannoy de ce que, sous les réserves sus-

exprimées, il nomme pour son expert Mavré, architecte à 

Paris ; 
« Disons que lesdits deux experts constateront si la pro-

priété a été ou non brûlée en entier; si elle n'a pas été brû-
lée en entier, estimeront la valeur réelle des constructions 
brûlées ; si elles ont été brûlées en entier, estimeront égale-
ment la valeur réelle des constructions brûlées, tous droits et 

moyens des parties respectivement réservés ; 
« Ordonnons que notre présente ordonnance sera exécu-

toire sur la minute, attendu l'urgence. » 

M. Delannoy a interjeté appel de cette ordonnance. 

M' Hébert, son avocat, a soutenu que l'expertise faite avant 
l'assurance, il y a quelques années, alors qu'il était certain 
que depuis l'immeuble n'avait souffert aucune dépréciation, 
mais avait, au contraire, panicipé à l'amélioration générale 
éprouvée par tous les immeubles, ne permettait pas de faire 
aujourd'hui une expertise nouvelle, utile quand il était certain 
aussi qu'il n'existait plus rien de l'immeulile incendié; qu'il y 
avait lieu dès lors de renvoyer! es parties à se faire juger en 
l'état sur les bases de l'expertise préalable à l'assurance, ba-
ses qui ne pouvaient être effacées par une appréciation nou-
velle faite sans éléments, et à laquelle participsrait l'architec-
te même de la compagnie, qui a déjà admis l'évaluation de 
210 00J fr., et ne peut aujourd'hui dire le contraire de ce 

qu'i'l a dit récemment sur le vu de l'immeuble. 
Subsidiairement, Me Hébert a soutenu que les experts de-

vaient recevoir mission d'apprécier la valeur de l'immeuble, 
non pas seulement au point de vue de sou état matériel, mais 
aussi eu égard à sa situation, à son importance et à sa valeur 
locative et vénale lors de l'incendie, toutes qualités qui le 

constituaient immeuble valant 210,000 fr. 

M" Iîlot-Lequesne, avocat de M. Pépin-Lehalleur, a dé-

fendu l'ordonnance de référé. 
M l'avocat-général Salle pense que l'assuré, ne pou-

vant'iamais trouver dans l'assurance le principe d'un bé-

néfice il n'est pas possible de s'arrêter obstinément a 

l'évaluation originaire acceptée par la compagnie. Celle 

évaluation, cependant, doit être prise en grande considé-

Qtion par les experts qui vont opérer; elle doit évidem-

nent leur servir de base, et il leur faudra dire désormais 

lourquoi les 210,000 francs ne sont pas aujourd'hui la 

«présentation exacte de la perte éprouvée, pour que la 

ustice fixe une autre somme. Mais l'expertise ne peut 

itre sérieusement qualifiée inutile; elle peut, elle doit 

tvoir un résultat et ne préjudicie d'ailleurs pas aux droits 

tes parties. 

\ Quant aux conclusions subsidiaires, elles ne peuvent 

ère accueillies ; la compagnie ne doit que la perte maté-

relle, elle n'a assuré que cela, le reste se retrouvera 

bailleurs quand le Grand-Condé renaîtra de ses cendres. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

r;t suivant : 

« Adoptant les motifs de l'ordonnance, 
>< Et considérant toutefois que si les experts reconnaissent 

aie l'immeuble dont s'agit a été détruit en totalité, il y a 
leu par eux, tout en prenant pour base de leur évaluation 
hstimation faite de cet imme»ble au moment de l'assurance, 

œ rechercher et de constater quelle était la valeur réelle au 
nomeut de l'incendie; 

; rêvervés, dit et ordonne qu'au cas susénoncé, les ex-
perts constateront la valeur réelle de l'immeuble dont s'agit, 
en prsiant pour base de l'évaluation définitive à faire l'éva-

iuatioi primitive faite dans le contrat, dépens réservés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 9 et 16 juillet. 

TESTAMENT DE M. LE MARQUIS DE CUSTINE. — DEMANDE EN 

NULLITÉ DE LEGS UNIVERSEL. M1"" LA MARQUISE DE 

DREUX-RRÉZË CONTRE M. SAINTE-BARBE. 

M" B^rryer, avocat de Mme de Dreux-Brézé, s'exprime 

ainsi .-

Je ne puis, messieurs, dans l'état de la cause, qu'exposer 
au TriJunal les énonciations de nos coud usions et lui donner 
lecture des faits dont nous demandons à faire la preuve. Les 
éléments de cette preuve sont contenus dans des papiers dé-
posés «itre les mains du greffier. Ces papiers seront l'objet 
d'un rapport. Voici, en atteudant, les conclusions que nous 

avons prises : 

« Plaise au Tribunal, 
« Attendu que le testament est le résultat de la captation 

exercée par le sieur Sainte-Barhe surin fou oi*»,.,. J« f..-.: 

j— .es moyens les plus condamnables ; 
« Qu'indépendamment de toute preuve que le requérant of-

fre de faire par témoins, la preuve des faits de captation est 
dès à présent consignée dans les papiers et la correspondance 
trouvés au domicile du défunt, et dont le dépôt a été ordonné 
entre les mains du greffier qui doit faire au Tribunal un rap-

port sur le contenu de ces pièces ; 
« Que le sieur Sainte-Barbe a constamment mis obstacle aux 

relations du sieur Custine avec sa famille ; 
« Que par suite de ses obsessions et dans la crainte qu'un 

testament ne fût révoqué, le sieur Sainte-Barbe est intervenu 
dans divers actes pour se faire assurer la réversibilité de ren-
tes constituées au profit de M. de Custine pour prix d'aliéna-
tion d'immeubles dont il était seul propriétaire ; 

« Qu'ainsi sur une vente de terre à Courtomer, M. de Cus-
tine s'étant réservé une rente viagère de 1,900 fr., la réversi-
bilité de cette rente a été stipulée au profit du sieur Sainte-

Barbe ; 
« Que pareille stipulation de réversibilité a été iusérée pour 

uns rente de 8,000 fr. dans l'acte de vente de l'hôtel dont M. 

Bartholony est devenu acquéreur ; 
« Que dans ces dernières années, M. de Custine ayant ac-

quis une propriété importante du sieur Pigeory, architecte, 
le sieur Sainte-Barbe a fait insérer dans 1 acte d'achat, la 
clause en vertu de laquelle cette maison doit devenir la pro-
priété du survivant des sieurs de Custine et Sainte-Barbe; 

« Que la famille, et notamment Mme de Dreux-Brézé, tant-; 
de M.,deCustine, n'a été avertie que tardivement delà mort de 
ce dernier; que même elle lui a été annoncée comme ayant eu 
lieu le 26 septembre, bien que M. de Custine ait succombé le 25; 

« Qu'à l'instant de la mort et en présence des gens de la 
maison, le sieur Sainte-Barbe s'est emparé de plusieurs clés 
qui étaient dans la poche du défunt, et qu'il a ouvert immé-
diatement divers meubles, d'où plusieurs papiers ont été reti-

rés par lui: 
« Par ces motifs et ceux précédemment déduits et tous au-

tres a déduire; 
« Adjuger les conclusions précédemment prises et signi-

fiées; 
« Subsidiairement donner acte à la demanderesse de ce 

qu'elle articule, pose en fait, et offre de prouver, tant par ti-
tres que par témoins, les faits ci-dessus énoncés par devant tel 
de messieurs qu'il plairaauTribunal commettre pour, la preu-
ve faite et rapportée, être par les parties requis et par le Tri-

bunal statué ce que de droit. » 
Ma cliente, continue Me Berryer, est convaincue que M. 

Sainte-Barbe a été un obstacle aux relations de M. de Custine 
avec sa famille; qu'il s'est fait consentir, au détriment 
des héritiers, la réversibilité de deux rentes viagères, l'une 
de 8,000, l'autre de 1,900 fr.; qu'enfin , il a fait insérer 
dans le contrat d'acquisition d'une terre importante une clause 

qui devait lui assurer la propriété de cet immeuble. 
Ce n'était pas assez, M. Sainte-Barbe, aussitôt après la mort 

de M. de Custine, s'est emparé des clés et a fouillé tous les 
meubles du défunt; il n'a annoncé à Mme de Dreux-Brézé la 
mort de son neveu que tardivement et en a dissimulé la date 

véritable. , 
Voilà des faits qui établissent assez la captation dont M. de 

Custine a été l'objet, captation qui a été l'œuvre de longues 
années. Nous demandons à prouver par titres et par témoins 
les faits que nous articulons. Les pièces que nous invoquons 
sont, je l'ai dit, entre les mains de M. le greffier du Tribunal; 
il ne me reste donc qu'à persister dans les conclusions que 

j'ai prises. 

Me Marie, dans l'intérêt de M. Sainte-Barbe, prend la 

parole en ces termes : 

Mon honorable contradicteur vous a donné lecture des arti-
culations, desquelles il prétend faire résulter la captation et la 
suggestion qui auraient enchaîné la liberté d'esprit de M. de 
Custine. Cette lecture suffisait pour enlever tout caractère sé-
rieux à la demande qui vous est soumise; mais lorsqu'on lit 
en outre le testament de M. de Custine, cet acte si profondé-
ment empreint de raison, et dans lequel se manifeste une plei-
ne et entière indépendance, on est vraiment confondu de la 

prétention soulevée devant le Tribunal. 
M. de Custine est mort à Saint-Gratien, le 25 septembre 

1857, laissant pour héritiers, dans la ligne paternelle, Mme la 

'Les lettres douant être affranclJes ) 

marquise de Dreux Brézé , sa tante, et dans la lig ie mater-
nelle, la famille de Sabran. Le défunt avait exprimé ses der-
nières volontés dans un testament daté du 15 septembre 1852, 
dont je demande au Tribunel la permission de lui donner lec-
ture. 

" Ceci est mon testament : 
» Je déclare instituer pour mon légataire universel eu pleine 

propriété, M. Edouard Sainte-Barbe, mon meilleur ami, qui 
depuis trente ans ne m'a point quitté et qui, en toutes cir-
constances, m'a donné des preuves du dévoûment le plus sin-
cères ; 

« En conséquence, je lui donne et lègue l'universalité de» 
biens meubles et immeubles qui m'appartiendront lors de 
mon décès et qui composeront ma succession, sans aucune ex-
ception ni réserve, à la seule charge de l'acquit des legs parti-
culiers ci-après indiqués : 

« Je donne et lègue aux ci-après nommés, pour reconnaître 
leurs bons et loyaux services, savoir : 

« A Jenny Meunier, ancienne femme de chambre de ma mère, 
une pension annuelle et viagère de 600 fr. ; 

i A Thérèse, ancienne femme de chambre de ma femme et, 
plus tard, bonne de mon fils, une pension annuelle et viagère 
de 840 fr. ou 70 fr. par mois, payables le 1" de chaque mois, 
y compris le mois de mon décès ; cette pension lui sera pro~ 

Ç&ë^^qrft^p'pvJiggey-vrèn prëtenare et sans lircaiîcou.ssns 

l'autorisation de celui-ci ; 
« A Antonio Botti, mon ancien valet de chambre, qui m'a 

donné en mainte occasion, depuis vingt-six années, des preuves 

d'attachement, une somme de 20,000 fr. ; 
« Dans le cas où Antonio viendrait à décéder avant moi et 

où sa sœur, la dame Chevillard, existerait, elle recueillerait la 
moitié de ce legs. En conséquence, je lui donne et lègue, mais 
seulement audit cas, une somme de 10,000 francs qui lui res-
terait propre et personnelle, sans tomber dans la communau-
té existant entre elle et son mari, pas plus pour les intérêts 
que pour le capital, et qui serait touchée et employée par elle 
comme bon lui semb'erait sans le concours ni l'autorisation 

du sieur Chevillard (Etienne), son mari. 
« A Page et à sa femme, mes anciens concierges à Saint-

Gratien, une rente annuelle et viagère de 600 fr., réductible à 
400 fr., à dater du jour du décès du premier d'entre eux qui 

viendra à mourir. 
« A Tita Botii, mon cuisinier, s'il est encore à mon service 

lors de mon décès, une somme de 10,000 fr. 
« A Benjamin Orlandi, mon cocher, aussi s'il est encore à 

mon service lors de mou décès, une somme de 6,000 fr. 
« Je recommande à mon légataire universel Léo Orlandi, 

mon domestique. 
« Je veux que les sommes que je viens de léguer à Antonio 

Botti, à la dame Chevillard éventuellement, à Tita Botti, à 
Benjamin Orlandi, ne soient exigibles par mes légataires que 
six mois après le jour de mon décès, sans intérêts jusque-là, 
mais avec intérêts de plein droit et au taux légal-, au cas nfï 
■ vp^ac 4uo je viens ûe nxer pour leur exigiDilite ; 

« Quant aux rentes et pensions viagères que j'ai ci-dessus 
léguées à Jenny Meunier, à Thérèse et aux Page, je veux 
qu'elles prennent cours du jour de mon décès, et qu'ayant et 
conservant le caractère de pensions alimentaires, elles soient 

incessibles et insaisissables. 
« Je veux aussi que le service de ces rentes viagères soit as-

suré et garanti dans les six mois qui suivront le jour de mon 
décès, soit par une hypothèque d'une valeur double du capital 
desdites rentes, soit par un ou plusieurs placements hypothé-
caires, soit enfin par l'emploi d'une somme suffisante en ac-
quisitions de rentes sur l'Etat français, au nom des rentiers 
pour l'usufruit, et de M. Sainte-Barbe pour la nue-propriété, 
le tout au choix exclusif de celui-ci qui aura toujours la fa-
culté de convertir la garantie par lui donnée en une autre des 

garanties ci dessus indiquées ; 
« Si cette garantie consiste en un placement hypothécaire 

ou en rentes sur l'Etat, les titres en seront remis à Me Lin-
det, l'un de mes exécuteurs testamentaires, qui en encaissera 
les revenus et servira lesdites rentes viagères. 

« Je déclare affranchir de tous frais et droits de succession 

mes légataires particuliers. 
« Je mentionne ici la rente viagère de 1,900 fr. que me fait 

M. Fréchot pour une vente de terre à Courtomer, parce que 
cette rente est réversible en totalité sur la tête de M. E. Sain-
te-Barbe (dit de Brent), mon légataire universel, à qui je veux 

confirmer cette réversibilité. 
« Je nomme pour mes exécuteurs testamentaires M. Girard, 

notaire honoraire à Paris, et M* LinJet, son successeur, mon 
notaire actuel. Je les prie de remplir cette mission conjointe-
ment ou séparément l'un en l'absence de l'autre, et je charge 
mon légataire universel de remettre à chacun d'eux une som-
me de 2,000 fr., comme un léger dédommagement du temps 
et des soins qu'ils donneront à leur exécution testamentaire. 

« Je prie mon légataire de fonder où il voudra une messe 
à perpétuité, qu'on.dira une fois l'an, pour le repos de l'âme 
de ma mère, de ma femme et pour le repos de la mienne; 
enfin, je le prie de faire porter mon corps dans le caveau de 
Saint-Aubin, près de Fervaques (Calvados), si toutefois les 
circonstances ne rendent pas ce transport trop difficile. 

« Je révoque tout testament ou codicille que j'ai pu faire 
antérieurement au présent testament, qui est écrit tout entier 

de ma main. 
« Telles sont mes dernières volontés. » 

Je vous le demande, messieurs, est-il possible de rencon-
trer dans un testament des preuves plus éclatantes de bon 
sens et de liberté d'esprit? Les libéralités en elles-mêmes, les 
garanties dont le lestateur prend soin de les entourer ne por-
tent-elles pas au plus haut point ce double caractère d'indé' 

pendance et de raison ? 
Ace testament M. de Custine, le 12 avril 1855, a ajouté un 

codicille conçu dans les termes suivants : 

« Codicille écrit tout enùer de ma main, ainsi que mon tes-

tament, auquel je le joins. 
« J'ai remarqué que c'est aux enterrements que les vanités 

sociales apparaissent sous l'aspect le plus choquant. Ce n'est 
donc pas par le désir ds me singulariser, mais c'est d'après 
ma résolution prise après de mûres réflexions, que je deman-
de d'avoir l'enterrement le plus simple et le plus ignoré pos 
sible. Ou portera mou corps à l'église à l'heure où il y va le 
moins de monde ei l'on donnera aux pauvres deSaint-Gratien-
de-Fervaques et de Saint-Aubin, près d'Auquainville, le pria, 
d'un service ordinaire qui sera ainsi partagé en trois; Saint-
Aubin et Auquainville ne font qu'une commune. Je ne veux 
pas que le prix dépasse 1,500 fr^' cs ; ce seront 500 francs à 

distribuer à chaque paroisse. 
« Je désire qu'on dise pour mo. ine messe à l'endroi; où js 

mourrai et une à Saint-Aubin, sans en déduire le prix sur les 
1,500 francs d'aumônes stipulés ci dessus. 

« Si je meurs à Paris ou à Saint-Gratien, je prie M. Sainte 
Barbe de faire porter mon corps, au sortir de l'église, dans 
une voiture pour le conduire à Saint Aubin, près de Ferai 'ues. 
où sont déjà déposés les corps dema mère, de ma femme et de 

mon enfant. 
« Si je meurs à une trop grande distance de Saint-Aubin, 

on m'enierrera au lieu même de mon décès. 
« On fondera, si cela n'entraîne pas trop de difficultés, une 

messe annuelle à Saint-Aubin, qui se dira le 13 juillet, jour ds 
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la mort de ma mère. Cette messe sera dite pour le repos de 
l'àme de ma mère, pour celui de l'àme de mon père, de mes 
deux grands pères, Sabran et Custine, ainsi que pour le repos 
de l'àme de ma femme et pour celui da mon ancienne bonne, 
Mannette Malriat, .qui, par son courage et son dévouement, 
s'est acquis le droit de l'aire partie de ma famille; on ne dira 

qu'une seule messe pour tous. 
« Je prie M. Sainte Barbe de vouloir bien envoyer à ma tante 

de Brézé le portrait de mon grand père de Custine et le petit 
portrait en miniature de «ion père, le seul que je possède. A 
défaut de ma tante, on les enverrait à sa fille, Mm" de Montey-

na
K^Je le prie aussi de choisir pour moi un souvenir à donner 

à mes amis M. et. M"™ de Foudras, M. Théodoric de Foudras, 
M11" Caroline de Foudras, à Mme

 de Courberne, à M"' Louise 
Bertin, à M. Deltan, à M. Lindet, mon notaire et mon exécu-
teur testamentaire ; à MM. Lerminier, le prince de Montbar, 

Philarête Chasle. . 
« J'ai pourvu, par mon testament, au sort d Antonio Botti 

qui est plutôt un ami qu'un serviteur, et à celui de mes do-

mestiques. . ... 
« J'espère que M. Sainte-Barbe ne se laissera induire par 

aucune considération à tromper le désir que j'exprime dans 
le codicille, relativement à mon enterrement. J'espçre par la 
lui éviter des soins qui seraient pour lui un surcroît de peine 
au moment où il aurait le chagrin de me perdre ; d ailleurs, 
i'ai toujours pensé qu'un chrétien devait avoir 1 enterrement 

la plus modeste possible avec les prières que l Eglise accorde 

à tous ses entants. • ^ 
« Je prie encore M. Sainte-Barbe de choisir pour moi un 

souvenir particulier qu'il offrira à M
me

 de Custine, veuve de 
M. de Custine, mon parent, mort il y a deux ans à Bagnères-

de-Luchon. 
« Fait à Saint-Gratien, ce22 avril 1855. 

» A. de CUSTINE. » 

P. S. Si quelqu'un se croyait en droit de faire des repro-
ches à M. Sainte-Barbe sur la manière dont je serai enterré, 
il n'a qu'à montrer cet écrit, qui lui servira de justification. 

« A. de C. » 

Je lis maintenant au Tribunal une note éciite par M. de 
Custine dans la pensée qu'un jour viendrait peut-être où ses 
facultés intellectuelles s'altéreraient. 

« J'exprime ici un désir motivé sur la crainte de perdre 
mes facultés intellectuelles longtemps avant de mourir. Il faut 
prévoir tout ce que la vieillesse et la décrépitude peuvent nous 
apporter de misères ; j'ai vu des exemples nombreux de ce 

malheur; s'il m'arrivait, mon testament ne d-.vant avoir d'ef-
fet qu'après ma mort, je serais dans l'impossibilité de faire 
de mon bien pendant ma vie l'usage que je désire en faire. Le 

TrJw%> .awqatwa me'tte ^Sh^t^LS^J^^
 mm

: 
sont l'évêque de Moulins, mon cousin, et Mme de Monteynard, 
sa_s.ceur, que je ne vois presque jamais ni l'un ni l'autre, et 
de la part desquels je n'ai reçu aucune marque d'affection. Je 
ne crois pas devoir mentionner ici ma tante de Brezé, leur 
mère, avec laquelle je suis en correspondance, et qui est âgée 
aujourd'hui d'environ quatre-virgt-cinq ans. Dans le cas sup-
posé, je souhaiterais qu'on me donnât pour curateur conjoin-
tement avec M. Lindet, mon notaire et mon exécuteur testa-
mentaire, M. Edouaçd Sainte-Barbe, mon ami, qui ne m'a ja-
mais quitté depuis trente-trois ans et en qui j'ai une entière 
confiance. Ce vœu exprimé dans un moment où je me trouve 
en parfaite santé et en possession de toutes mes facultés, aura 
j'espère quelque poids aux yeux de la justice qui appréciera 
la douleur qu'éprouverait un ami si dévoué s'il ne pouvait 
continuer à me donner ses soins dans un moment où j'en au-
rais plus besoin que jamais, car même dans l'imbécilité on a 
presque toujours des éclairs de raison et des réveils de mé-
moire. 

« Je désirerais aussi que M. Sainte-Barbe prélevât sur mes 
revenus ce qui lui serait nécessaire pour vivre convenable-
ment auprès de moi, et pour pourvoir à l'entretien de mes 
domestiques qui sont des gens honnêtes et pour la plupartat-
tachés à mon service depuis longtemps : tels que Thérèse, an-
cienne femme de chambre de ma femme et qui est dans ma 
maison depuis trente-quatre ans; Tita Botti, mon cuisinier, 
qui a été élevé chez moi ; Benjamin Orlandi, mon cocher, son 

frère Léo, qui sont à mon service depuis bien des années et 
dont j'ai toujours es imé le zèle et la bonne conduite. 

 '•—r—»•* ^"KJ?,* -'»■■ »«r'ji*-«"' -Wit Ait w,t ivflfot 
que je m en promets. 

« Saint Gratien, ce 22 avril 1855. 
« A. DE CUSTINE. » 

Laissez-moi, messieurs, vous faire connaître encore deux 
notes trouvées daus les papiers de M. de Custine. Voici la 
première: 

« Tout ce qui se trouve dans la chambre de M. Sainte-
Barbe, à Saint-Gratien et à Paris, lui appartient. Il m'en a 

payé le prix depuis bien des années. 
« Saint-Gratien, le 19 juillet 1853. 

« A. DE CUSTINE. » 

Voici la seconde : 

« M. Sainte-Barbe a reçu de sa famille, après la mort de 
son père, 50,000 fr., comme il est facile de s'en assurer d'a-
près le téstament de M. Sainte-Barbe, le père, que tout le 
monde peut consulter à Londres. Le capital plus les intérêts 
a été confondu avec ma fortune. 

« Saint-Gratien, ce 12 juin 1857. 

« A. DE CUSTINE. » 

Eu présence des dispositions de M. de Custine, considérées 
soit dans leur ensemble, soit isolément dans leur ordre chro-
nologique, n'est-on pas convaincu de la persistance de la vo-
lonté du défunt? N'apparaît-il pas de la façon la plus claire 
qu'il n'obéissait à aucune suggestion en léguant à M. Sainte-
Barbe la totalité de sa fortune ? 

Les craintes que révèlent certaines notes que je viens de lire ne 
8e sont pas réalisées, et M. de Custine est mort frappé d'un coup 
d'apoplexie dans la plénitude de ses facultés intellectuelles. 
On vous demande aujourd'hui, messieurs, (^annuler le testa-
ment dans lequel il a consigné ses dernières volontés. D'abord 
on prétendait que M. Sainte-Barbe ne justifiait pas de l'iden-
tité de sa personne. Abandonnant ce singulier moyen, on a 
articulé la captation, mais sans énoncer Jes faits desquels on 
la faisait résulter. Enfin, les adversaires ont signifié les con-
clusions dont mon confrère vous a donné lecture. Dans ces 
conclusions, on se réfère à une correspondance déposée entre 
les mains du greffier, et on articule eu outre, pour le cas où 
cette correspondance serait insuffisante, un certain nombre de 
faits particuliers. 

Je soutiens que, dès à présent, les termes du testament lui-
même et les écrits que j'ai lus au Tribunal suffisent pour ren-
dre impossible un débat qui ne pourrait aboutir qu'à d'inutiles 
scandales. Permettez-moi d'ajouter à ce testament et à ces 
écrits pleins de bon sens et de liberté certains passages de la 
correspondance échangée entre U™ de Dreux-Brézé et son ne-
veu. On accuse M. Sainte-Barbe d'avoir mis obstacle aux re-
lations de M. de Custine avec sa famille. Mais ces relations 
n'ont jamais cessé; elles ont continué après 1852, époque du 

testament. Ces lettres sont un peu froides, j'en conviens, mais 
M. de Custine explique lui-même cette froideur, et vous ver-

rez messieurs, qu'elle n'est pas le résultat de l'influence ou 
des suggestions de M. Sainte-Barbe. 

Voici d'abord une lettre adressée par M. de Custine à sa 

tante, deux ans après l'époque du testament. 

» Vous et moi, ma chère tante, nous tenons aux anciens 

usages c'est pourquoi je ne veux pas laisser passer la fin de 
l'année sans vous donner signe de vie. Je n'ai rien à vous ap-
prendre, Paris et moi, nous sommes tels que vous venez de 
nous laisser. Vous saurez seulement que j'ai été à Versailles 
pour rendre hommage au portrait de mon grand père; par un 
rare guignon, personne ne pouvait le voir ce jour-là, parce 
qu'on travaillait à la salle dans laquelle il se trouvait. Je me 
suis rabattu sur l'original, qui esta Saint-Gratien. C'est une 
belle peinture, si belle, que je l'ai laissée par testament à 

vous ou à votre fille." On pense sérieusement à l'avenir, à une 
époque de l'année qui réveille tant de regrets. Je reçois des 
'ettres de Rome où l'on a remarqué avec peine l'absence de 
Févèque de Moulins le jour où s'est fait à Saint-Pierre une cé-
rémonie qui ne se renouvellera jamais. Les personnes qui l'ont 

*u -rendant le séjour qu'il a fait dernièrement à Paris ex-
nhauent et fort diversement comme toujours, ainsi que ses 
amis de Home, le parti qu'il a pris en cette circonstance : il 
Lt meUleur juge de ce qu'il doit faire que le public. Quant 
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à moi, je ne puis pas me consoler de n'avoir pas assisté à la 
consécration de l'église de Saint-Paul; cet admirable monu-
ment relevé par la volonté du souverain pontife d»ns des 
temps si désastreux me paraît un acte de foi sublim;. 

« Je n'ai pas besoin de vous dire les vœux que je fus pour 
vous, et par conséquent pour tous les vôtres. 

A. DE CUSTINI, 

« Paris, ce 31 décembre 1854, rue Blanche, 57. » 

Mn,e de Deux-Brézé répond le même jour par la lettre sui-
vante : 

« Moulins, le 31 décembre 1854. 
Vous êtes le premier à qui je réponds, mon cher neveu, 

parce que vous êtes le plus ancien dans mes affections, puis-
que j s suis avec mon cher évêque et que la lettre de na filla 
ne m'arrivera que demain. 

« A mon premier voyage à Paris, j'irai voir le portrait œ 
mon père à Versailles, la mauvaise saison m'a empêthé d'y 
aller cette année. Je suis heureuse qu'il y soit placé tvec b 
vrai visage qu'il avait, noble comme lui-même, et non pas 
avec la figure d'un soudard de soldat. 

« Je suis touchée de votre souvenir pour le portrait qù 
nous est cher, mais il ne doit pas se réaliser pour moi.Qwl 
regret que vous n'ayez pas un successeur direct. Je vous d<-
sire c'est pour moi un vœu bien cher. (Cette dernière 1-
gne est écrite peu lisiblement.) 

« U ne faudrait plus rester dans le vague pour nous écri'e; 
prenez la résolution de m'adresser une lettre tous les imis 
dans l'année où nous allons entrer. J'y répondrai bien exacj-

meiit. » j ...t.J\ 

Trois jours après, M. de Custine écrit à sa tante : 

« En un mot, ma chère tante, puisque le hasard nous amèe 
à traiter un sujet qui ne peut être agréable ni à vous ni à ma, 
j'ai tâché vainement de déchiffrer la ligne où vous me dai-
gnez la personne que vous aimeriez à me voir prendre poiV 
héritier. A la vérité, j'ai vite renoncé à ce travail : à qioi 
m'aurait servi de vous lire? mon choix est fait depuis si loig-
temps à cet égard que rien ne pourrait m'induire à le changjr, 
pas même le désir de répondre à votre vœu lo plus chei.. 
c'est votre expression... En voilà trop sur une matière pénble 
à traiter et parfaitement inutile à discuter; n'en parlons dinc 

plus, s'il vous plaît, à moins qu'il ne vous convienne de ne 
faire répéter la même chose sans aucun résultat.... » 

Voilà une lettre éorite deux ans après le testament. Vous le 
voyez, messieurs, le choix de M. da Custine est fait. Son pani 
est pri?, si bien pris qu'il ne s'est pas donné beaucoup de |ei-
ne pour dt'cliiffrer la ligue peu lisible de la lettre de $îmede 
Custine. 

les différents faits que le Tribunal est appelé à apprécier. 
Je n'ai rien à dire d'un fait général et vague sur lequel mon 
adversaire no s'explique pas lui-même. Il n apporte a 
l'appui de ses allégations aucune espèce de preuve, je n ai qu a 
demander purement et simplement le rejet des conclusions 

prises par M"'» de Dréux-Brézé. 

M° Chaix-d'Est-Ange conclut, au nom de M. Lindet, 

exécuteur testamentaire, au maintien du testament. 

A l'audience d'aujourd'hui, le Tribunal, sur les conclu-

sions conformes de M. Pinard, substitut de M. le procu-

reur impérial,a rejeté ls demande de M
me

 de Dreux-Brézé. 

bois, inventée par M. Périn. 
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« Que vous avez raison de fuir Paris au commenoeiieut et à 
la fin de l'année ! C'est un séjour insupportable à cette époque. 
J'aime mieux l'usage éWbli dans je ne sais quel payi où les 
laquais de la ville entière, munis chacun d'un gros piquet de 
caries, se donnent rendez-vous sur la place publique, at là, en 

un quart d'heure, échangent entre eux toutes les ma-ques de 
politesse que leurs maîtres veulentse donner. L'affairesst faite 
et la place est vide en un moment. 

« Pardon de mou verbiage et merci de votre inférât. Rien 
n'est plus inutile que de vous renouveler l'expression de mon 
attachement. 

« A. DE CUSIINE. 

« Paris, ce 2 janvier 1835. » 

Voici la réponse de Mm0 de Dreux-Brézé : 

« Moulins, 3 janvier de l'an 1835. 
« Je me sers d'une main plus lisible que la mienne pour 

vous empêcher d'interpréter aussi mal mes sentiments. Je n'ai 
jamais eu l'intention de vous indiquer personne pour être vo-
tre héritier. Il répugnerait trop à ma délicatesse et à ma fier-
té de traiter un pareil sujet. Ce que vous n'avez pu déchiffrer 
était pour vous répéter ce que jevous ai dit et écrit mile fois, 
que je ne me consolerai jamais que vous n'eussiez pas con-
tracté un nouveau mariage pour perpétuer votre nom qui m'est 
cher, et assez beau pour ne pas le laisser éteindre. J'eusse ai-
mé cet héritier comme mes propres enfants. » 

J'insiste sur ces lettres, parce que tout en prouvant que M. de 

&l?îine.S!§ jamais.fessé. d'_enU-tHenir_jle_j;e^_iions avec sa fa-
ces relations. 1 ' *'*"lau * 

Une note de M. de Custine explique le motif qui l'a con-
duit àîpriver de sa fortune ses héritiers naturels. Je ne lirai 

de cette note que les premières lignes, ne voulant jeter rien 
d'irritant dans ce débat : 

« Paris, ce 14 avril 1844. 
« D'après le caractère que je connais à ma tante de Brézé 

ainsi qu'à quelques-unes des personnes de sa famille, je crains 
que mon testament ne soit attaqué de ce côté-là ; mais ne 
pouvant prévoir les prétextes qu'on prendrait pour faire an-
nuler mes dernières volontés, j'ai cru devoir consigner ici les 
motifs qui m'ont décidé à ne rien laisser à cette famille. 

« Ma lettre ne devant être ouverte qu'en cas de contesta-
tions judiciaires, j'y puis dire des faits qu'une délicatesse 
bien naturelle m'a empêché de rapporter dans le testament 
même; si cet acte est respecté, comme il doit l'être, les pro-
cédés de ma tante envers moi et envers mes parents resteront 
ignorés; s'il ne l'est pas, ma tante ou ses héritiers ne pour-
ront imputer qu'à eux-mêmes le déplaisir que je vais leur 
causer, bien à regret et uniquement pour assurer l'exécution 
d'un testament longtemps médité et suffisamment justifié par 
un sentiment de pure équité... » 

Le Tribunal verra dans la chambre du conseil la suite de 
cette note. Elle lui apprendra quels motifs ont porté M. de 
Custine à écarter de sa succession ses héritiers naturels. 

U n'est donc pas vrai que M. Sainte-Barbe ait troublé les 
bonnes relations qui existaient entre M. de Custine el sa fa-
mille. 

Examinons les autres faits articulés. On ne signale pas de 
manœuvres frauduleuses ; on dit que M. Sainte-Barbe, dans 
la crainte que le testament fait à son profit ne fût révoqué, 
avait fait stipuler en sa faveur la réversibilité de deux rentes 
viagères et d'une propriété acquise de M. Pigeory. Sont-ce là 
des faits de captation ? Non, sans doute. Il y a plus, ce ne 
sontpas même des faits tout-à-fait exacts. Il est vrai que 
quelques réversibilités ont été stipulées au profit de M. 
Sainte-Barbe, mais dans une proportion très faible relative-
ment. Ainsi M. de Custine jouissait de44,788 fr. de rentes via-
gères ; 10,700 fr. seulement ont été déclarés réversibles sur la 
têtedeM.Sainte-Barbe.Etencore ce dernier, bien loin d'exer-
cer sur l'esprit de M. de Custine une sorte de pression pour 
se faire consentir de semblables libéralités, opposait-il dans 
une circonstance donnée une véritable résistance. Eu voulez-
vous la preuve?-Elle est dans le billet suivant de M. Bar-
tholony, l'un des débi-rentiers de M. de Custine : 

< 22 janvier 1853. 

« Mon cher monsieur, 

« M. Foucher a bien voulu se charger d'être mon interprète 
auprès de vous en réponse à votte lettre d'hier, à laquelle, 
dans le moment, il m'était impossible do répondre. Je sup-
pose que maintenant enfin nous voilà d'accord, car je vous ai 
accordé tout ce que vous m'aviez demandé, même la réversi-
bilité à laquelle M. Sainte-Barbe m'a dit lui-même vouloir 
absolument renoncer. » 

MmB de Dreux-Brézé n'a donc pas le droit de dire que M. 
Sainte-Barbe s'est fait, à force d'obsessions, consentir des li-
béralités. Et de ces réversibilités dont on a fait tant de bruit, 
il n'y a aucune conséquence à tirer contre la validité du legs 
universel. 

On reproche encore à M. Sainte-Barbe d'avoir tardive-
ment prévenu i\lme do Dreux-Brézé de la mort de son neveu et 
de lui avoir annoncé que M. deCustine était mort le 26 tandis 
qu'il avait succombé le 23. C'est là une erreur ; la vérité est 
que M. Lindet fit part, le 26, de cette nouvelle non à M"° de 

Dreux-Brézé, mais à Mgr l'évêque de Moulins. C'est un fait 
qui ne saurait être nié. Le décès de M. de Custine n'a donc pas 
été, comme on la dit, caché à sa famille. Enfin, on accuse M. 

Sainte Barbe de s'être emparé des clés et d'avoir fouillé dans 
les meubles. Le premier de ces faits n'a aucune importance 
puisque M. Sainte-Barbe était légataire universel; quant au 
second, il pourrait servir de base à une accusation de détour-
nement; mais non à un procès en captation. 

Il n'y a pas autre chose dans cette affaire. J'ai discuté 

JUSTICE CRUHF* 
^9 % Jt 9 M.- J 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

PréjSideBC» d* M. Vaïsse. 

Bulletin du 15 juillet. 

VOL D'OBJETS APPARTENANT A L'ÉTAT. ; 

1 

nant. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Marie-Anne Lafon, condamnée par la Cour d 

de la Gironde à six ans de travaux forcés, pour avortern'e"*11 

— 2° De Jean-Georges Rothenbusch (Bas-Rhin), travaux f
0r

m
.i 

à perpétuité, viol sur sa fille; — 3" De Assiscle Raben (Ce?
8 

tautùie), six ans de travaux forcés, vol qualifié ; — *>
 R

s
-

gis Boit (Haute-Loire), travaux forcés à perpétuité, tentai;
6
' 

de meurtre ; — 5° De Bel Kassem ben Mohamed et Aïd b
en 

I Achouri (Constantine), cinq ans de réclusion, vol qualifié. " 
6° De Antoine Delaigue (Haute-Loire), dix ans de reclus^ 

\ attentait à ja pudeur; -7 Do Auguste Paris .Manche), oh2 
ans de réclusion, vol qualifié ; — 8" De Jeân Gary (LotJ.1 
Garonne), cinq ans de réclusion, bigamie ; — 9° De Frédén 
Cambuzat (Seine), trois ans d'emprisonnement, abus de (*„ 

fiance; — 10° De François" Largefon (Haute-Loire), dix atis3* 
travaux forcés, meurtre. 

PEINE. 

CASSATION .-

t. Lorsque le jugement d'un Conseil de guerre qui 

condamne trois individus, n'a été attaqué devant le Con-

seil de révision que par l'un des condamnés, le Conseil de 

révision ne peut, sans excès de pouvoir, annuler ce juge-

ment à l'égard de tous ; et si ce jugement a été annulé à 

l'égard des condamnés qui ne se sont pas pourvus, en ce 

que la peine prononcée ne l'aurait pas été légalement, le 

recours formé par Son Excellence le garde des sceaux, 

ministre de la justice, l'est tant dans l'intérêt de la loi 

que dans l'intérêt des condamnés à l'égard desquels la 

condamnation prononcée par le Conseil de guerre doit 

être maintenue. 

II. Le vol commis la nuit, conjointement, par des mi-

litaires de sacs d'orge apparlenant à l'Etat constitue le 

crime prévu par l'article 248 du Code da justice militaire, 

qui le punit de la réclusion; c'est à tort que le Conseil de 

guerre, tout en prononçant cette peine, se fonde sur l'ar-

ticle 386 du Code pénal ordinaire, au lieu de l'article 248 

précité ; c'est également à tort que le Conseil de révision 

annule cette décision par le motif que la circonstance 

aggravante de pluralité d'auteurs n'existant pas, il ne pou-

vait être appliqué que la peitw de l'emprisonnement por-

tée par l'article 401, cette circonstance étant indifférente 

lorsqu'il s'agit d'un vol commis par un miUtaire d'objels 

appartenant à l'Etat. 
ij'ttiuiuiaiion prononcée par le conseil de révision est 

également viciée, aux termes de l'article 411 du Code 

d'instruction criminelle, qui n'autorise pas l'annulation 

lorsque la peine est légale et qu'il n'y a eu erreur que 

dans la citation du texte de la loi. 

Cassation, tant dans l'intérêt de la loi que dans celui 

des condamnés Teyssier et Despeyroux, et dans l'intérêt 

de la loi seulement en ce qui concerne Passemard, sur le 

pourvoi du procureur-général près la Cour de cassation, 

sur l'ordre de Son Excellence le garde des sceaux minis-

tre de la justice, des décisions des Conseils de guerre et 

de révision d'Oran, qui les a condamnés pour vol au pré-
judice de l'Etat. 

M. Aug. Moreau, conseiller rapporteur; M. le procu-

reur-général Dupin, conclusions conformes, tout en s'en 

référant aux observations de M. le rapporteur sur une fin 

de non-recevoir par lui proposée et rejetée par la Cour, 

et s'en rapportant à cet égard à la sagesse de la Cour. 

MILITAIRE. — DÉTOURNEMENT D'EFFETS D'ÉQUIPEMENT. — 

GRAND OU PETIT ÉQUIPEMENT. 

L'article 245 du Code de justice militaire, qui punit 

tout militaire qui dissipe ou détourne les armes, muni-

tions, effets et autres objets à lui remis pour le service, a 

un sens général et absolu, qui s'applique à la dissipation 

taire pour le service, sâns 'distîngQër'st ceFèïlët où objèî 

est classé parmi ceux de grand ou de petit équipement. 

Cassation, dans l'intérêt de la loi, sur le pourvoi formé 

par le procureur général près la Cour de cassation, sur 

l'ordre formel de Son Excellence le garde des sceaux, 

ministre de la justice, des décisions des Conseils de ré-

vision et de guerre de Toulouse, rendues dans l'affaire du 

nommé Toussaint, canonnier au 16e régiment d'artillerie. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. le pro-

cureur général Dupin, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois: 

1° de Marie-Anne Gobin, veuve Joffrin, condamnée par la 
Cour d'assises de la Seine, à trois ans d'emprisonnement, 
pourvoi qualifié; — 2° de Louis-André Duchesne (Manche), 
douze ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 3° de Char-

pentier, Gille et Bizet, (Oise), travaux forcés à perpétuité, 
vols qualifiés ; — 4° de Germain Lemaire (Morbihan), cinq ans 
de réclusion, tentative de viol ;—5° de Adolphe-Stephan Fran-
çois (Manche), huit ans de réclusion, coups et blessures ; — 
6" de Hilarion Boullot (Manche), trois ans d'emprisonnement, 
faux ;—7° de Jacques Moirier (Haute-Loire), douze ans de tra-
vaux forcés, vols qualifiés ;—8° de Claude-François Billoué 
(Yonne), dix ans de réclusion, faux ; — 9° de Frédéric Scholt 
(Bas-Rhin) , six ans de réclusion, viol ; — 10° de Mekki-ben-
Ahmed (Constantine), cicq ans de réclusion, vol qualifié;—11" 
de Charles-Narcisse Beltémois (Seine),cinq ans de travaux forcés, 
faux. 

Bulletin du 16 juillet. 

CONTREFAÇON. SCIE A RUBANS. CHANTOURNEMENT DU 

BOIS. — MOYENS CONNUS. — APPLICATION NOUVELLE. 

Pour justifier sa décision récognitive d'une invention, 

le juge doit caractériser l'invention, mais il n'est pas tenu 

de la définir. On doit donc considérer comme suffisam-

ment motivé, dans le sens de l'arlicle 7 de la loi du 20 

avril 1810, l'arrêt qui, pour décider que l'appareil breveté 

au profit du plaignant comporte une application nouvelle 

d'organes connus, se fonde sur la combinaison de ces or-

ganes, et ce, bien que ledit arrêt n'explique pas en quoi 
consiste cette combinaison, 

Lorsque des organes connus pour avoir été employés 

dans diverses machines, mais isolément, sont réunis et 

combinés dans un seul et même appareil, de manière à y 

fonctionner ensemble et collectivement, ces réunion et 

fonctionnement collectif constituent une combinaison ou 

application nouvelle de ces organes. 

Toute condamnation pour contrefaçon d'un appareil 

composé d'organes connus, mais breveté à raison de ce 

qu'il comporte une réunion ou un ensemble de ces organes 

doit constater, à la charge du prévenu, la reproduction,' 

non pas des organes considérés isolément, mais aussi et 

surtout de leur réunion ou ensemble.Toutefois cette double 

constatation appert clairement de l'arrêt de condamnation, 

lorsqu'il est constaté dans les considérants : « que les 

appareils fabriqués par le prévenu reproduisent, dans 

leurs parties essentielles et principales, le système méca-

nique particulier breveté au profit du plaignant, et qu'on 

y remarque, dans des conditions analogues, les mêmes 

organes ayant les mêmes caractères et les mêmes fonc-

tions, et combinés de façon à produire les mêmes résul-
tats industriels. » 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Plougoulm, sur 

les conclusions conformes de M. Guyho, avocat-général, 

du pourvoi formé par MM. Delaporte et consorts contré 

l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre correc-

tionnelle, du 4 mars dernier, les condamnant à l'amende, 

avec confiscation et dommages-intérêts, comme contre-

facteurs de la scie à rubans propre au chantournement des 

I -.... 
JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 
: ' contentieux. 

Audiences des 5 et 19 février; — approbation impèrkk 

du 18 février. 

CHEMINS VICINAUX. — SUBVENTIONS SPÉCIALES FOUR DEGR
4

. 

DATIONS EXTRAORDINAIRES. — ENTREPRISES DE MESSAGE 

RIES.—USAGÉ DE LA VOIE PUBLIQUE DANS SA DfcSIÏNATIOs, 

— DÉCHARGE. 

Les entreprises de transport de voyageurs el d'articUs de ̂  

sageries dont les voitures parcourent et dégradent les 

mins vicinaux, ne faisant qu'user desdites voies dans (e
ttr 

destination, ne peuvent être soumises à des subventi^ 

spéciales pour les dégradations qu'elles occasionnent aut 

chemins vicinaux. 

Voici dans quelles circonstances est intervenue celte 

décision importante : 

Les messageries dites les Troyennes avaient fait circu-

1er en 1853 des voitures destinées au transport des voya-

geurs et des articles de messageries sur le chemin viciml 

de grande communication de Nogent-sur-Seine à la Mal-

maison, et, par arrêté rendu par défaut par le conseil de 

préfecture de l'Aube, 1<! 31 mai 1854, le sieur Pelletier 

administrateur des Troyennes, avait été condamné à payer 

une subvention spéciale de 1,740 francs, en raison des 

dégradations dont cette entreprise aurait été l'auteur. Le 

sieur Pelletier a formé opposition à cet arrêté, et son 

opposition avait élé repoussée par un nouvel arrêté du 

conseil de préfecture de l'Aube. 

Le sieur Pelletier s'est pourvu devant l'Empereur, en, 

son Conseil d'Etat, en s'appuyant sur des vices de for-

mes. Me Courot, son avocat, soutenait 1° que l'expertise 

avait été faite par un expert nommé d'office quoiqu'il eût 

désigné son expert dans le délai fixé par la loi ; 2* que, 

contrairement aux dispositions de la loi du 21 mai 1836, 

article 14, les experts n'avaient pas pris pour base de 

leur évaluation la constatation directe et matérielle des 

dégradations quo les Troyennes auraient occasionnées au 

chemin de Nogent-sur-Seine à la Malmaison. 

Mais puisant ses motifs de dérision dans un ordre d'i-

dées supérieures, est intervenu le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 
« Vu la loi du 21 mai 1836, art. 14; 
« Ouï M. de Balbeuf, auditeur, en son rapport ; 
« Ouï M" Courot, avocat du sieur Pelletier, en ses observa-

tions ; 
" Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire à 

gouvernement, en srs conclusions; 

Iierement aux opérations de [ expertise ; 

«
(
Considérant que, d'après l'an. 14 de là loi du21 mai 1836, 

il n'y a lieu d'imposer des subventions spécia'es qu'au cas où, 
par suite de l'exploitation de mines, de forêts, de carrières ot! 
d'entreprises inJustridles, il a été causé des dégradations 
extraordinaires aux chemins vicinaux ; 

« Considérant que, si le sieur Pelletier a fait circuler, pen-
dant l'année 1853, sur le chemin vicinal de grande communi-

cation u° 1, de Nogent-sur-Seine Sla Malmaison, une voiture 
publique pour le transport des voyageurs et des articles de 

messageries, il résulte de l'instruction qu'il n'a fait qu'u.-er de 
la voie publique dans la condition de sa destination; qu'ainsi 
aucune subvention spéciale pour dégradations extraordinaires 
ne saurait lui être imposée; 

« Que, dans ces circonstances, c'est à tort que le conseil de 
préfecture du département de l'Aube a n:is à la charge du sieur 
Pelletier une subvention spéciale de l,74fr francs; 

« Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du départe-
ment de l'Aube, eu date du 14 janvier, est annulé. 

« Art. 2. Il est accordé décharge au sieur Pelletier: 1° delà 
•subvention spéciale de 1,740 francs à laquelle il a été imposé; 
2° des frais d'expertise mis à sa charge par l'arrêté attaqué. « 

•i si Avm> 
M.VI. les abonnés sont prévenus que la suppression da 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 
journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une ruai* 

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 16 JANVIER. 

La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois, a produit la somme de 200 fr., qui a été ré-

partie, par les soins de M. le président, de la manière 

suivante, savoir : 50 fr. pour la colonie fondée à Mettra)'; 

pareille somme pour la société de patronage des jeunes 

Israélites pauvres ; 25 fr. pour celle des orphelins des 

deux sexes ; même somme pour la société des jeunes éco-

nomes; 25 fr. pour l'œuvre des prisons, et pareille somme 

pour la société de patronage des jeunes filles détenues, 

libérées et abandonnées. 

— M. le conseiller Peyramont a ouvert ce matin, 1» 

session des assises qu'il doit présider pendant la deuxiè-

me quinzaine de juillet. 

La Cour a eu à statuer sur quelques demandes d'exemp-

tions, présentées par divers jurés ou en leur nom. 

M. Louvel, médecin de la maison impériale de la lf 

gion-d'Hormeur, a demandé a être exempté à raison du 

service dont il est chargé. Il y
 a

 quelques jours seule-

ment, à l'ouverture d'une précédente session, M. Louve' 

avait lait valoir la même excuse, et la Cour l'avait admise. 

Aujourd'hui encore, ce juré a été dispensé du service du 

jury, et la Cour a pensé qu'il serait désirable que le nom 

de M. Louvel ne fût plus porté sur la liste générale des 
jurés. 

M. Callon. ingénieur, lait partie d'un jury d'exam;'» 

pour les écoles du Gouvernement. Il est dispensé de sié-

ger jusqu'au 21 de ce mois. 

MM. Sangnier, Labat et Fabre de Parel ont été excusés 
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? odr 
cause 

de maladie légalement justifiée. 

vr le baron de Lacbâtre est auteur d'un ouvrage m-

nirtmnnaire universel, édité par M. Chabot dit T' • le Dictionnaire universel 
litu

 'ov et imprimé par M. Sei,
lv
^. 

F°" trois étaient traduits aujourd'hui devant le Tnbu-
ToU

!!"
c
tionnel, 6

e
 chambre, présidé par M. Berthelin, 

nal
 ier comme auteur principal, les deux autres com-

Ie Pmnlices, sous la prévention d'outrage à la mora-

iibliq"** et rel|g'ei!se> 
.lierinn p.atho)lCf6c. 

universel 

me 
le P^y religion catholique, dents résultant, seiot 
enVerh

|iot) delà publication du Dictionnaire univci 

P
réi \! Châbot et Serrière se sont présentés à l'audience, 

!k le premier, de M* Marie; le second, de M" Fré-

8S
s,st^u„n

la
s. Défaut a été donné contre M. de Lacbâtre. Thonwi 

l'avocat impérial Ducreux a soutenu la prévention, 

. ' pié combattue par M
es

 Marie et Frédéric Thomas, 

qui
 a

 jj-ibutial, après délibération en la chambre du con-

state en ces termes 

Attendu que Lachâtre est l'auteur d'un ouvrage intitulé : 

mmnffrlf universel: 
J)if V";Ldu qu'au cours de cet ouvrage, Lachâtre, sous pré-

, ] donner la définition des mots contenus dans son dic-
teïW

 ae
 j

a
jj

 a
ppel aux mauvaises passions, déveleppe les 

tion
nair

®
,
j
t;

'
s
"_i

us
'^bversives, pousse à la révolte par le ta-

uiaX'
11
"■

leaY
 q

U
'il trace de la société, provoque la désunion 

b
|eaU

,"
1
:
lie en

tre les citoyens par l'antagonisme exagéré qu'il 
et. oraître entre eux, exalte ce que condamnent les lois, ou-

^ait ̂  e dont les lois commandent le respect et déverse enfin 

""f ' Idam ou 19 mépris sur la rel'g'on que les définitions de 
'f r sont d'autant plus dangereuses qu'en les écrivant il sui-
''^n'svstème arrêté par lui à l'avance et tendant à faire de la 
vMl0

ffi8iid«i q
u
'd

 les a
 disséminées dans toutes les parties de 

^"^tiotnia'ire, et qu'en les publiant, ii avait toutes facilités 
801 îuulquer au lecteur ses doctrines pernicieuses, puisque 
^"^iHionnaire s'adressait à des esprits peu éclairés; 
S°" Attendu que l'ensemble du dictionnaire dont s'agit ren-

f
 "Jp les délits d'outrage à la morale publique, d'outrage à 

relfion légalement reconnue en France, d'excitation à la 
UI

-
6
 et au mépris des citoyens les uns contre les autres, d'at-

h
aine

 contre
 le respect dù aux lois et aux droits qu'elles ont 

consacrés, et d'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par 

'°Oue ces délits résultent plus particulièrement des articles 

• "ères sous les mots : Châtiment, Concubine; 
lDS

« Attendu que Lachâtre, auteur dudit ouvrage, a commis 

i "délits ci-dessus relevés, en publiant depuis moins de trois 
»ns le Dictionnaire universel ; 
\, Attendu que Chabot, dit Fontenay, a mis en vente, depuis 

moins de trois ans, la totalité des livraisons composant le mê-
me ouvrage; qu'en faisant cette publication il s'est rendu com-
plice des mêmes délits que Lachâtre; 

« Attendu queSerrière, imprimeur, a fourni aux prévenus 
principaux ses presses, qu'il a donc prêté aide et assistance 

auxdits prévenus; qu'il l'a fait avec connaissance, puisque sa-
chant. l'ouvnge dangereux, il n'a pas exercé de surveillance 
suffisante, ainsi que la loi lui en imposait le devoir; qu'il 
s'est donc rendu coupable des délits ci-dessus énoncés; 

« Que ces délits sont prévus et punis par les articles 1 et 3 
de la loi du 17 mai 1819, 1 du décret du 11 août 1848, 3 de 

la loi du 27 juillet 1849, 69 et 60 du Code pénal; appliquant 
l'article 1er de la loi du 25 mars 1822 comme contenant la 
peine la plus forte ; 

« Condamne Lachâtre à cinq ans de prison, 6,000 fr. d'a-
mende ; Chabot dit Fontenay à trois mois de prison, 2,000 fr. 
d'amende; Serrière à un mois de prison, 500 fr. d'amende; 
fixe à cinq ans la durée de la contrainte par corps à exercer 
contre Lacbâtre et à une année contre les deux autres ; 

« Vu l'article 26 de la loi du 26 mai 1819, ordonne la sup-
pression de l'ouvrage et la destruction des exemplaires saisis 
ou à saidr. » 

— 11 y a quelques jours, le commissaire de police de 

Yaugirard élait informé qu'un charretier venait de dépo-

ser chez un brocanteur de cette commune, qui avait re-

fusé de lui en payer le port, un chargement de près de 

4,000 kilogr. de bitume, en annonçant que ce produit 

était destiné à une fabrique de Grenelle. Trouvant quel-

que cbxse d'étrange dans ce dépôt, à quelques minutes de 

distance du lieu de destination, il fit prendre des rensei-

gnements à la fabrique et put s'assurer que c'était men-

songèrement qu'on l'avait indiquée comme en ayant fait 

la demande. Ce premier point établi, il parut certain que 

ce dépôt cachait quelque manœuvre frauduleuse qu'il 

importait de connaître ; le magistrat fit rechercher im-

médiatement le charretier que ses agents découvrirent le 

lendemain, et le conduisirent devant lui. 

Répondant aux questions qui lui furent faites, ce der-

nier déclara que la veille, sur l'invitation d'un jeune 

homme de vingt-un à vingt-deux ans, proprement vêtu, 

s'exprim-antavec facilifé, il avait été prendreavec sa voiture 

dans la grande rue de Passy, sur un terrain dépendant 

d'une maison en construction, le chargement de bitume 

et un tonneau de brai gras qu'il avait conduits d'abord 

à la barrière des Fourneaux, où, après avoir stationné 

quelques instants, le môme jeune homme lui avait donné 

l'ordre de conduire et de déposer le tout chez le brocan 

teur désigné, en annonçant que c'était pour le compte du 

fabricant de Grenelle 11 ne savait rien de plus, si ce n'est 

que le paiement du prix du transport lui avait été refusé 

par le brocanteur, contrairement à la promesse qui lui 
avait été faite par l'expéditeur. 

É|Cette déclaration paraissant sincère, on fit diriger des 

poursuites contre le jeune homme signalé, qui fut arrêté 

le lendemain et prétendit n'être que le commis d'un sieur 

P jeune, fabricant entrepreneur de produits bitu 

meux, asphaltique, minéral et factice, dont il ne put ou ne 

voulut indiquer le domicile; il convint seulement que, sur 

j ordre de son patron, il avait fait prendre dans l'usine de 

la Compagnie parisienne du gaz le chargement de bitume 

«et la tonne de brai gras qu'il avait fait conduire à Passy 

et enlever le lendemain pour les transporter à Vau-
girard. 

Le jeune homme, nommé Léon S..., fut considéré corn-

ue complice et mis en état d'arrestation, et le commis-

saire de police fit rechercher aussitôt le prétendu patron, 

ïue ses agents ne tardèrent pas à découvrir et à arrêter, 

jetait un homme vêtu misérablement, sans domicile fixe, 
l0

geant à la nuit dans les garnis de bas étage aux envi-

ons des barrières. Le magistrat se rendit en toute hâte 

''ans son dernier garni et il saisit dans le cabinet qu'il 

en r
 oc

;
cu

l
jé de

 "ombreux prospectus imprimés portant 
, «te la qualification que lui avait donnée S... A la suite 

cette qualification, on y lisait : 

archîtL" ^
eune 8 1,|l0rmeur

de prévenir MM. les propriétaires, 
dès atV et raaîlres maçons qu'il vient de prendre la suite 

bitumé
8
 ^

e 8011 père
'
 foacla

tsur et premier entrepreneur de 
riode ) !i

Q6
^

 caPitale> après avoir exécuté pendant une pé-
villes ' v alloét" 'es Plus beaux travaux dans les premières 
les tr '

e ance el de
 l'étranger] et s'être distingué dans tous 

ôoii6tr
Vaux qui lui oot été confiés par leur bonne et solide 

moin m'- Tous les travaux qu'il exécute sont garantis au 

il sV
m

Pe
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" Ma!80n londée en lg30. » On a trouve 

.cernent un traite sous seing privé entre le sieur P. 
et un sieur P.. 

me de 200,000 fr. à titre de dédit, à celle des parties qui 
ne 1 exécuterait pas. . 1 

Cette pièce fasant penser que lesieur P... pouvait être 

tomphee, il
 a

 été recherché etanêté; il a protesté de 

innocence quant aux faits d'escroqueries imputes à 
» .. jeune et a S... Il a prétendu qu'il avait passé sa vie 

a enereher les moyens de venir en aide à l'humanité et 

qunavait deja rendu la vue à plus de 60 aveugles; il a 

ajoute qu il était l'inventeur d'une eau céleste qui lui coû-

tât plusieurs centaines de francs le litie, et avec laquelle il 

guérissait les maladies désespérées, telles que les maladies 

de poumons, etc., et enfin qu'il avait déjà fait de nom-

breuses cures merveilleuses. Cette déclaration établissant 
le

y
clelit d'exercice illégal de la médecine, l'arreslation clu 

sieur P... a été maintenue et il a été envoyé avec les deux 

premiers au dépôt de la préfecture de police pour être mis 
a la disposition de la justice. 

Lesinvestigutions auxquelles s'est livré le commissaire 

de polce en établissant le délit d'escroquerie quant à P... 

jeune H à S..., qui sont entrés dans lavoiedes aveux, ont 

revoie des circonstances particulières; ess deux indivi-

dus étaient parvenus à se procurer les marchandises, à 

les faire transporter, à faire imprimer leurs prospectus et 

leurs^ factures sans débourser un centime. Pour obtenir 

ce résutat, ils commandaient 3,000 prospectus ou fac-

tures ; jfe en retiraient 1,000 d'abord, en invitant l'impri-

meur à leur envoyer le surplus le lendemain à l'adresse 

indiquée, qu'ils quittaient le jour même. A l'aide de ces 

imprimés ds se faisaient expédier des marchandises à 

une autre adresse et trouvaient toujours le moyen d'a-

journer le paiement du transport. Au moment de leur ar-

restation, «n a trouvé en leur possession des lettres d'avis 

d'une importante usine, leur annonçant qu'on tenait à leur 

disposition 40 ou 50,000 kilogrammes de bitume. H est 

sans doute inutile d'ajouter que la marchandise ainsi dé-

tournée était vendue immédiatement à 40 pour 100 au-
dessous du prix d'achat. 

VARIÉTÉS 

RÉPERTOIRE GÉNÉRAL DU JOURNAL DU PALAIS DE 1791 A 1857, 

en 12 vol. n-4° ou gr. in-8° et SUPPLÉMENT, en 2 vol., 

id. — Paris, 6, rue de Savoie, bureaux du Journal du 

Palais. 
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On accuse quelquefois les répertoires de jurisprudence 

de nuire à la science du droit, parce qu'ils indiquent les 

décisions des auteurs et des Tribunaux sans se livrer à la 

discussion approlondie des principes. Cette accusation est 

injuste, car les auteurs des répertoires n'ont pas la pré-

tention de faire des livres destinés à remplacer tous les 

autres, ils veulent seulement faire des livres pratiques, 

rendant les recherehes promptes et faciles. En poursui-

vant ce but, ils en ttteignent un autre encore : en effet, 

les collections de jurisprudence sont fort utiles pour l'his-

toire du droit. On y rencontre dans leur entier le droit et 

la jurisprudence de '.'époque où elles ont été publiées. 

Les compilations de Justinien, le Digeste et le Code ne 

sont-ils pas la source oii l'on puise aujourd'hui encore 

pour étudier et appreidre le droit romain? Quel gigantes-

que travail que celui qui avait été confié à Tribonien et 

à ses collègues!... Mas nous allons nous attirer une que-

relle si nous paraissons approuver l'œuvre ordonnée par 

Justinien. Aujourd'hui il est de mode de médire de cet 

empereur, de lui reprocher d'avoir mutilé les livres des 

grands jurisconsultes du siècle des Antonins et d'en avoir 

privé la postérité, en rendant inutile tout recours à leurs 

commentaires. Justinien, en faisant rédiger ses compila-

tions, n'a pas songé au désespoir dans lequel il devait 

plonger les érudits des siècles à venir; c'est là son cri-

me. Mais son titre de gloire, et il ne faut pas que la pas-

sion des vieux textes le fass? oublier, c'est d'avoir précisé 

le droit, d'avoir fait cesser les incertitudes de la juris-

prudence et d'avoir ainsi taii la source d'un grand nom-

bre de procès. La publication du Digeste et du Code a 

donc été un bienfait pour les peuples de l'empire d'Orient. 

C'est pour cela qu'il doit être permis d'admirer l'oeuvre 

exécutée sous les ordres de Justinien. 

II y a une phrase de la seconde préface du Digeste qui 

indique en quelques mots toute l'étendue et toute l'impor-

tance du travail confié à ses rédacteurs. La voici: A prœ-

fato ( Triboniano) viro excelso suggestum duo pene millia 

librorum esse conscripta, et plm quam trecentiens decem 

millia versuum a veteribus effuia, quœ necesse esset om-

nia et légère et perscrutari, et eût his si quid fuisset opti-

mum eligere. Voilà ce qu'il a fallu faire pour rédiger les 

compilations de Justinien. Voilà ce qu'ont dû faire aussi 

les auteurs du Répertoire du Journal du Palais et de son 

'supplément pour mener leur caavie à bonne fin. 

Si de l'antiquité romaine nous passons aux temps mo-

dernes, nous trouvons en France, au seizième, au dix-sep-

tième et au dix-huitième sièclè un grand nombre de re-

cueils de jurisprudence, dont plusieurs étaient justement 

estimés avant la révolution. Ces vierx arrêtistes ont tra-

cé la voie aux auteurs qui rédigent les recueils actuels. 

Il s'est publié au dix-septième siècle, sous Louis XIV, 

un Journal du Palais en deux volun es in-folio. Après 

une interruption d'un siècle le titre a reparu, c'est celui 

de la publication périodique que tout le monde connaît. 

L'ancien Journal au Palaisé\.t\i un des recueils les mieux 

laits, les plus exacts et les plus estimés ; le nouveau Jour-

nal du Palais a soutenu l'éclat du nom qu'il a adopté et 

il se distingue de notre temps par les qualités qui avaient 

fait au dix-septième siècle le renom de son aïëul. 

Parmi nos anciens arrêtistls, il en est d'autres encore 

qui méritent une mention spéciale ici, puisque nous par-

lons des collections de jurisprudence. Qui ne connaît les 

arrêts de Papon, de Soëfve, de Leprestre, de Louët et 

de Brodeau sur Louët? Il y avait encore le Journal des 

Audiences en sept volumes in-folio, contenant la juris-

prudence du Parlement de 1622 à 1722. Le premier vo-

lume était dû à Jean Dufresne, avocat au Parlement, frère 

du célèbre érudit Du. ange, auteur du Glossarium mediœ 

ac infimœ latinitatis. Les second et troisième volumes 

avaient été rédigés par Jamet de la Guessière , les qua-

trième et cinquième, par Nicolas Nupied; les sixième et 

septième, par Duchemin, tous avocats au Parlement. 

Lorsqu'on consulte ces vieux recueils, on est frappé de 

l'absence de motifs dans les arrêts qui y sont rapportés. 

Les arrêts ne contenaient que les qualités et le dispositif. 

Comment donc pouvait-on connaître exactement la ques-

tion de droit qui avait été jugée, saisir l'esprit de la juris-

prudence et découvrir la raison de décider? Il fallait que 

l'arrêtiste suivît avec le plus grand soin les débats, qu'il 

prît note de la discussion et qu'il recueillît-souvent les 

plaidoiries. Les arrêts ne pouvaient pas alors avoir l'au-

torité doctrinale qu'ils ont aujourd'hui; car il n'était ja-

mais bien certain que ceux que l'on invoquait eussent 

précisément jugé la question en discussion. Il pouvait y 

avoir eu des considérations de fait qui avaient déterminé 

les juges, car on ne savait jamais si un arrêt avait jugé 

en fait ou en droit. La relation des débats par l'arrêtiste 

pouvait seule jeter quelque lumière sur le point de droit 

décidé par le Parlement. 

Aussi les avocats qui rédigeaient les recueils de juris-

prudence étaient-ils assidus aux audiences, pour bien 

saisir le sens de la discussion et de l'arrêt rendu par ]a 

Cour. Cette absence de motifs dans les décisions ;udi» 

ciaires pouvait êtïê un obstacle aux progrès de la science 

du droit : c'était pis, c'était un scandaleux abus qui fa-

vorisa t .'arbitraire dans i'adaaiuistration de la justice. 

Avant la Révolution, on en demandait la réformation, et 

dans le Mariage de Figaro, Beaumarchais,, l'auteur de 

ces Mémoires judiciaires, si habiles, si vifs, si mordants, 

avait stigmatisé cet abus par une phrase qui avait produit 

plus d'effet sur le public que les déclamations de tous les 

prétendus philosophes d'alors : « Je vais corriger, dit le 

« comte. d'Aimaviva, un second abus en vous motivant 

« mon arrêt : tout juge qui s
r
y refuse est un grand ennemi 

« des Icis. » m—w r '>'■>»■ w 

Aujourd'hui tous les jugements doivent être et sont mo-

tivés; les justiciables y trouvent une garantie contre l'ar-

bitraire et les jurisconsultes peuvent rechercher et con-

naître l'opinion et la théorie des Tribunaux sur les ques-

tions qin leur sont soumises. 
Dans les anciennes collections d'arrêts, on voit presque à 

chaque page des preuves du soin que leurs auteurs appor-

taient pour dégager le point de droit de toutes les cir-

constances particulières de la cause. Pour inspirer plus 

de confiance au lecteur sur l'exactitude de leur compte-

rendu, ils ajoutent : « Cela a été jugé tel jour, à tel cham-

« bre, moi présent; » et lorsqu'un arrêt a été rendu dans 

une grande audience, ils n'oublient jamais d'insérer cette 

formule pittoresque : « Cela a été jugé par un arrêt de 

« robes rouges,, au rapport de M. N... » 

Sous le droit coutumier, la jurisprudence avait une im-

portance que lui a fait perdre la promulgation des codes 

impériaux. Souvent l'arrêt du Parlement avait la por-

tée d'un acte législatif: aussi les discussions devaient-

elles être beaucoup plus longues qu'elles ne le sont au-

jourd'hui. Ii était très fréquent qu'une affaire occupât plu-

sieurs audiences ; et autrefois les audiences commençaient 

à sept heures du matin, duraient jusqu'à midi, et étaient 

alors suspendues pour reprendre à deux heures. En feuil-

le ant le Journal des Audiences, nous avons rencontré 

dans un arrêt la mention que les débats d'une affaire où il 

ne s'agissait que d'une question de droit pur, y avaient 

duré sept audiences. La question débattue était celle-ci : 

« Fille qui renonce par contrat de mariage à la succes-

« sion de ses p.'ue et mère, n'est présumée renoncer 

« qu'en faveur des mâles, en sorte que leur prédécès 

« rend la renonciation caduque. » L'affaire avait déjà oc-

cupé en première instance sept audiences devant le Chà-

telet. L'arrêt confirmatif commence ainsi : « Après que 

« Cotvlouin, avocat d'Elisabeth-Gabrielle de Belleforière 

« de Soyecourt, et Macé, avocat de Marie-Renée de Bel-

« leforière de Soyecourt, ont été ouïs pendant sept an-

u diences, ensemble Joly pour le procureur-général du 

« roi, etc. » (Journal des audiences, tome VI, part. II, 

page 14.) 

Avant de quitter les arrêtistes d'autrefois , qu on 

nous permette de rappeler le Dictionnaire des Arrêts, 

publié au dix-huitième siècle par Brillon, avocat au 

Parlement, Ce dictionnaire, en six volumes in-folio, 

présente jdus d'une ressemblance avec le répertoire dont 

nous nous occupons. Les matières y sont classées par 

ordre a'phabélique ; Brillon ne s'est pas borné sous cha-

que mot à grouper les arrêts qui s'y référaient, il a aussi 

indiqué les opinions des auteurs spéciaux en renvoyant à 

leurs ouvrages. On voit que c'est la méthode qui a été 

adoptée pour la composition du Répertoire général. Nous 

devons eacore signaler dans le Dictionnaire de Brillon 

la préface où il examine et réfute toutes les objections que 

l'on fait contre les répertoires de jurisprudence. Il donne, 

sur l'emploi qu'il faut faire des dictionnaires de ce genre, 

quelques conseils fort sages et fort sensés qu'il n'est peut-

être pas inutile de reproduire ici Voici comment il s'ex-

prime : 

« Après tout, je ne doute point que mon travail ne 

« puisse gâter plusieurs esprits, les rendre paresseux ou 

les tenir dans une médiocrité de science presque aussi 

dangereuse que l'ignorance même. Cela n'arrivera que 

trop à ceux qui se contenteront de lire les décisions 

sans se fortifier dans les principes. Mais cet inconvé-

nient, que je prévois, n'a pas dû arrêter l'exécution de 

mon projet; il suffit que je les mette en garde contre 

« eux-mêmes, et que je les avertisse que, si j'ai dessein 

« d'abréger leurs travaux, c'est un soulagement que je 

« leur offre, et non une décharge absolue d'étude que je 

« veuille leur procurer. » 

Cette façon d'expliquer tés avantages de son travail en 

mettant le lecteur en garde contre les inconvénients qu'il 

peutprésenter, n'est-elle pas plus digne que celle de Me Clau-

de De la Ville, qui, dans la préface de son Ordre alphabéti-

que des maximes et décisions du Palais (1692), ne trouve 

rien de mieux pour sol ieiter la faveur du publc, que de 

dénigrer les ouvrages didactiques et théoriques publiés 

sur le droit. Comme si «ne concurrence était possible en-

tre un traité exprofesso sur telle ou telle branche de la 

législation, et un dictionnaire d'arrêts! 

« La science du Palais, dit Claude De la Ville, est très 

« longue et très difficile; cependant on peut dire (sans 

» offenser personne) que la plupart de ceux qui se mê-

« lent d'écrire sur les matières que l'on y traite les éten-

'n dent au lieu de les raccourcir. Leurs ouvrages don-

« nent assez à connaître que leurs desseins ne sont pas 

a de les expliquer succinctement, mais bien de faire de 

« gros volumes qui consument beaucoup de temps à 

« ceux qui les lisent avec pou ou point d'utilité ; ce ne 

« sont bien souvent que des paroles rangées et des phra-

« ses entrelacées qui composent une illustre confusion, 

« pour ne pas user du terme de galimatias. La vérité n'a 

i pas besoin de tant de discours : elle se fait connaître 

« en peu de mots, et presque d'elle-même; elle est sim-

« pie ; plus on la veut parer, moins elle paraît. » 

faut faire d'un toi langage et d'un si maladroit appel II 

au public le cas qu'ils méritent, et reconnaître avec Bril 

Ion que les répertoires ne sont destinés qu'à abréger les 

travaux des gens d'affaires, à leur procurer un soulage-

ment dans leurs recherches, mais qu'ils ne peuvent les 

dispenser de l'étude des principes et de la lecture des ou-

vrages théoriques. 

Il est temps enfin d'arriver au Répertoire du Jour-

nal du Palais. Tout le monde connaît -cet impor-

tant ouvrage ; le succès qu'il a si justement obtenu 

nous dispense dlnsister sur tous ses mérites. Il y a déjà 

huit ans que la publication en est terminée ; entreprise en 

1845, elle a été finie en 1850. On sait avec quel soin elle 

a été conduite par ses auteurs; on trouve dans chaque 

article, àohaque page, la trace de leur zèle pour rendre 

leur travail complet, exact et précis ; la preuve de leur 

dévouement à la science du droit. Tout ce qui dépendait 

d'eux, ils l'ont fait pour atteindre le but, et la réussite 

la plus légitime est venue couronner leurs efforts. Mais il 

est malheureusement dans la destinée des répertoires 

de se trouVer en retard avec la jurisprudence, le lende-

main même du jour où ils ont paru. Aussi, à peine leur 

œuvre lerminée, les rédacteurs du Journal du Palais s'é-

taient-ils préparés à la recommencer. Depuis huit ans, 

plusieurs parties de la législation avaient été remaniées, 

un grand nombre de décisions judiciaires avaient été 

rendues, de nouveaux ouvrages de droit avaient vu le 

jour. Le moment allait arriver où le Répertoire du Jour-

nal du Palais ne se serait plus trouvé en rapport avec les 

besoins de la pratique. Ses auteurs ont voulu devancer ce 

moment : ils viennenf en conséquence de publier un Sup-

plément en deux volumes comprenant la jurisprudence 

jusqu'à la fin de 1857 ; ils ont ainsi mis leur travail au cou-

rant de la jurisprudence la plus récente. 

Comme nous l'avons déjà dit incidemment plus haut, 

ils ont compris qu'ils ne devaient pas se borner à insérer 

les décisions de la jurisprudence, et qu'il fallait, pour 

compléter leur ouvrage, renvoyer les lecteurs aux passa-

ges des traités spéciaux, où se trouvait examinée chaque 

question de droit. Ils ont réussi, par l'adoption de cette 

méthode, à opérer une heureuse alliance entre la doctrine 

et la jurisprudence. 

Dans leur Supplément, ils ont conservé cette même mé-

thode ; ils y ont mentionné les nouveaux arrêts et ils y ont 

analysé les ouvrages récents qui ont paru depuis ia publica-

tion du Répertoire. Ainsi, sous le mot Donations, le Supplé-

ment contient sur lesquestions qui y sont indiquées les opi-

nions émises par M. Troplong et M. Saintespès Lescot 

dans leurs nouveaux commentaires sur cette matière, et 

celles de MM. Massé et Vergé dans leur nouvelle édition 

de Zachariee. Les derniers volumes de M. Demolombe 

sur la Tutelle, la Distinction des biens, la Propriété et les 

Servitudes ont été aussi mis très utilement à contribution 

sous les mots auxquels ils correspondaient. Les renvois 

aux auteurs cités sur chaque question ont été faits avec 

ùn grand soin et avec une exactitude très précieuse, de-

sorte qu'on peut très facilement et en tiès peu de temps 

se reporter aux passages de tous les ouvrages où se 

trouve traitée la question que l'on examine. 

Plusieurs articles du Supplément ont dû être refaits en 

entier, quoique la matière à laquelle ils étaient consacrés 

eût été, dans le Répertoire, l'objet d'un article spécial. 

Nous citerons notamment le mot Transcription. La loi 

récente du 23 mars 1855 exigeait un travail nouveau; il 

a été fait d'une façon très complète, et comme cette loi 

n'a pas donné lieu encore à beaucoup de décisions de la 

jurisprudence, les auteurs du Supplément ont appuyé les 

solutions qu'ils donnaient des questions controversées et 

controversables sur cette matière, de l'autorité des com-

mentaires qui ont paru depuis la promulgation de la loi 

du 25 mars 1855. Un article nouveau a été rendu néces-

saire aussi pour le mot Société en commandite, par suite 

de la loi du 17 juillet 1856; il a été placé dans le Supplé-

ment à la suite du mot Société, en forme d'appendice. De 

même, des articles entièrement neufs ont été consacrés 

aux mots Crédit foncier, Drainage, Tromperie sur la mar-

chandise vendue, et plusieurs autres encore qu'il serait 

trop long de citer ici. 

Pour les mots qui ne faisaient pas le sujet d'un article 

nouveau, il a été adopté dans le supplément un système 

excellent. On a conservé dans-chaque article la série de 

numéros de l'article du Répertoire ; de sorte que lorsqu'il 

y a eu sur une question quelque décision nouvelle, elle 

se trouve indiquée au Supplément sous le même numéro 

où dans le Répertoire étaient inscrites les décisions pré-

cédentes sur la même question. Nous citerons, par exem-

ple, le n° 209 de l'article Chemins de fer; sous ce numéro 

on indique quelles sont les obligations des compagnies en 

ce qui concerne les transports ; sous le même n" 209 et 

209 bis au Supplément, on trouve la mention d'un grand 

nombre de décisions récentes intervenues dans des espè-

ces relatives à des transports opérés par les compagnies 

de chemins de fer. Ce n° 209 qui au Répertoirene contient 

que quelques lignes, occupe au Supplément une colonne. 

Il en est de même pour beaucoup de numéros de l'article 

Chemins de fer et d'autres matières qui ont donné lieu, 

dans ces derniers temps, à de fréquentes décisions judi-

ciaires. D'après ce qui vient d'être dit, on comprend 

toute l'utilité du Supplément et on voit l'usage qu'on en 

doit faire. Il faut d'abord chercher la question que l'on 

veut étudier dans le Répertoire; puis, quand on l'a trouvée 

et qu'on veut savoir s'il existe des arrêts plus nouveaux 

que ceux cités au Répertoire, on si la question a été exa-

minée dans des ouvrages récents, il faut ouvrir le Sup-

plément au même mot et se reporter au numéro corres-> 

pondant à celui du Répertoire. 

A propos des recherches à faire dans cette collection 

périodique, il n'est pas inutile de rappeler ici une amélio-

ration récente introduite dans celte publication. Autrefois 

le Journal du Palais publiait chaque année deux volu-

mes de jurisprudence ; de sorte que, lorsqu'on voulait 

chercher un arrêt dans les volumes parus depuis la pu-

blication du Répertoire, il fallait pour chaque année par-

courir les tables de deux volumes. Depuis 1857, le Jour-

nal du Palais ne publie plus qu'un volume de jurispru-

dence ; il va sans dire que ce volume contient tout autant 

de matières que les deux volumes des années précéden-

tes, mais au moins il n'y aura qu'une table par an. Cette 

amélioration concorde heureusement avec la publication 

du Supplément. Lorsque, pour les années qui vont suivre 

la publication de ce Supplément au Répertoire, on vou-

dra consulter la collection périodique pour savoir s'il 

existe des décisions nouvelles, on n'aura plus qu'à recou-

rir à une seule table par année au lieu de deux. 

U faut donc reconnaître que la rédaction du Journal du 

Palais fait tout ce qui dépend d'elle pour atteindre le but 

qu'elle s'est proposé. 

Sur toutes les questions importantes, elle insère des 

notes critiques qui ajoutent beaucoup à l'utilité de son re-

cueil. Elle a compris aussi que dans la composition du 

Répertoire et du Supplément, elle ne devait pas toujours 

se borner à enregistrer les décisions de la doctrine et de 

la jurisprudence, et que le devoir de l'arrêtiste était sou-

vent d'émettre un avis indépendant et impartial. Aussi le 

Répertoire général du Journal du Palais et son Supplé-

ment se recommandent-ils comme des guides auxquels 

ou recourra toujours avec grand profit et auxquels on 

peut se confier sans crainte de se trouver égaré. 

Ceux qui s'occupent de l'application du droit dans la 

pratique des affaires doivent adresser des remercîments à 

la société des jurisconsultes qui a accompli avec tant o*é 

persévérance et de succès cette œuvre si utile. 

Nous terminerons cet article en rappelant au lecteur ce 

que disaient au public à la fin d'un avant-propos les édi-

teurs d'une édition des arrêts de Papon, revue par plu-

sieurs avocats. On doit aujourd'hui avoir pour les rédac-

teurs du Journal du Palais, les sentiments que les anciens 

éditeurs invoquaient pour les auteurs de leur édition. 

« Vous jugerez donc et recognoistrez par la lecture de 

« ce dit recueil d'arrests et conférence des autheurs y 

« citez et rapportez, qu'il est du tout utile et nécessaire, 

« comme un Promptuaire des matières et décisions les 

« plus ordinaires en pratique » 

« Nous vous le présentons pour vos esirennes, et vous 

« supplions de le recevoir et prendre en gré, louer les 

« autheurs décédez et remercier les vivants, pour les en-

« courager à continuer et comme méritaus du public. » 

CH. DUVEHDY. 

Par décret impérial en date du 28 juin dernier, Cnarle 

Degournay a été nommé avoué près le Tribunal civil de 

première instance de la Seine, en remplacement et sur la 

présentation de M= Emile .Vlorin, et if a prêté serment en 

cette qualité à l'audience du 9 juin 1858. 

4 1 

Bourse de Paris du 16 Juillet 1S58. 

Ol© j 

Fin courant, 

Au comptant, Der c. 
Fin courant, — 

^ | Au comptant, D
er

c. 

68 20.— Baisse 
68 20.— Baisse 

95 75.-

95 50.-
Ilausse « 50 
Sans chang. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU M JUILLiT IfeiîS 

AU COMPTANT. 

3 OiO 68 20 
4 0[0 

4 li2 0(0 de 1825.. 
4 1,2 0[0 de 1832.. 93 75 

Actions de la Banque. 3t80 — 
Crédit foncier de Fr. 

Crédit mobilier 627 50 
Comptoird'escompte. 693 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 92 23 

— Oblig. 1853,3 0[(j. 53 50 
Esp.3 0[0 Dette ext.. 423/8 
— dito, Dette iut.. 391/2 
— dito, pet.Coup.. — — 

— Nouv. 3 0[0DUr. - — 
Rome, 5 0[o 91 — 
Jiaples (C. Rothsc).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 millions. — • 

— de 50 millions. 1073 ■ 

— de 60 millions. 440 

Oblig. de la Seine... 203 ■ 

Caisse hypothécaire. — 

Quatre canaux — ■ 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 295 

Comptoir Bonnard.. 81 

Immeubles Rivoli... 93 

Gaz, Ce Parisienne .. 715 

Omnibus de Paris... 860 

C» imp. deVoit.de pl. 31 

Omnibus de Londres. 61 

A TERME. 

3 0(0 . :.. 

4 lp2 0[0 

1er 

Cours. 

68 35 

95 50 

Plus 

haut. 

68 35 

Plus 

bas. 

68 20 

Der 

Cours. 

68 20 

CHEMINS B£ PES COTÉS MB PARQUET. 

Orléans 1260 —■ 

Nord (ancien) 912 30 

— (nouveau) 760 — 

Est 632 50 

PansàLyon et Médit. 762 50 
Midi 

Ouest 533 -

Lyon à Genève 38 » — 

Dauphiné 517 50 

Ardennes et l'Oise.. — 

— (nouveau).. i>î5 

Graissessac à Béziers. '.70 

Bességes à Alais. ... — 

— dito — 

Société autrichienne. 620 

Central-Suisse — 

Victor-Emmanuel... 410 

Chem. de ternisses. — 

Samedi, au Théâtre-Français, salle des Italiens, Bertrand 

et Raton it la Fin du Homau. Les premiers artistes joueront 

dans cette attrayante représentation. Dimanche l'Avare et le 
Légataire universel. 

— Aujourd'hui à l'Opéra-Comique la 46
e
 représentation de 

Quentin-Durward, opéra-comique en trois actes, paroles de 

MM. Cormon et Michel Carré, musique de M. Gevaert; Fauve 
remplira le rôle de Crèvecœur; les autres lù'es seront joués par 

Jourdan, Couderc, Barrielle, Prileux, Ed. Cab I, Mm* Decroix 
M'les Boulard et Révilly. 

— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs, les Fugi-

tifs, drame en six actes et neuf tableaux, à grand spectacle, 

de M VL Anicet Bourgeois «t Ferdinand Dugué. Un immense 

succès a accueilli cet épisode touchant et véridique de la 

guerre des Indes, si bieninterprété d'ailleurs par M™
E
 Lacres-

sonnière. Tout a été prodigué par l'administration : ballet, dé-

corations, costumes, mis» en scène splendide^A huit heures 

et demie, les Bayadères, ballet divertissement ; à neuf heures 

et demie, les Jungles; à dix heures et demie, la Grande Pa-

gode; à onze heures, la Marée montante. 

— Aujourd'hui, à la Porte-Saint-Martin, relâche pour a 

répétition générale de Jean Bart, .Irame historique et mari.i-

me en cinq actes et sept tableaux. La première représentation 

lundi. 

— RANELAGH. — Ce soir samedi, Bon Nègre et l'Ile de 

lypso. Demaiu dimanche, grande fête de jour et do nuit, <on-

cert, spectacle, bal et feu d'artifice. 

— A l'Hippodrome, demain dimanche, la Guerre des In-

des. Cette grande épopée militaire n'aura plus que que'ques 

représentations. — Lundi grande fête extraordinaire denuit. 

Ou rappelle, dans l'intérêt du public, que les voitures de pla-

ce y conduisent gratis. ( 

— Aujourd'hui samedi, au Pré Catelan, spectacle sur le 

Théâtre des Fleurs ; danses espagnoles, ballet et divertisse-

ments par les jeunes Danoises. — Demain dimanche, jrande 

fête de jour et du soir. — Murdi, inauguration des fées his 

toriques. 

— Demain dimanche, à Enghien-les Bains, grande fâi
e

 " 

traordinaire. Deux orchestres. Fête de jour. Ouvertur !i 

Parc à midi. De 2 à 5 h. 1|2, Concert sous la direction d u 

Marx. A 2 h., Tournoi, à 3 h., Jeu du Casse Tète, à i h
e

,, 

Course en sac, à 5 h.. Enlèvement d'un ballon par Godard*!?' 

8 à 10 h., au bord du lac, Fête du soir, llarmouie mQjtaue 

SPECTACLES DU 17 JUILLET. """"^ J 
Oe4»A. — 

FRANÇAIS. — Bertrand et Raton, la Fin du roinau. 

OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 

VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, les Jeux innocents 

VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Feue Brigitte, le* Zouaves. 

GYUNASE.— L'Héritage de M. Plurm-t, un Fils de famif|
e 

PALAIS-ROYAL. — Bouchencœur, Faut-il des époux asson; -

PORTI-SAIKT-MARTIH. — Les Bohémiens de Paris. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

G.UTÉ. — Les Chiens du mont Saint Bernard. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES.— Les Canotiers de la Seine, Dreliu, drelio. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du a ■ 

HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs, à 8 I, eûtes 1 (2, Claribell 

ballet en 4 tableaux, exécuté sur le théâtre des fleura
 D 

36 jeunes Danoises.—lutermèdes par une troupe espagnol 

BHHH 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES ÛMRM. 

PROPRIÉTÉ DE L'AFRA t AI<
W) 

Etude de Me «JACQUES, avocat défenseur à 

Oran (Algérie), rue du Turin, 2. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de iremière instance d'Oran, le 

jeudi 2 septembre 1858, 

De la vaste PKOPKIE'Ï'E »E l.'Ai'B.l, 
d'une étendue de 12,200 hectares environ, située 

à 30 kilomètres d'Oran, en 13 lots. 

1er lot, la vaste et belle ferme des Andalouses 

11 dépendances, d'une étendue de 2,920 hectares 

t
-nviron. — Mise.à prix : 56,500 fr. 

2e lot. 1,910 hectares.—Mise à prix 

3« lot. 1,460 — 

(SEINE-ET-OISE). MAISON A CROISSY. 
Etude de M' ,MOlJIEI,F.i?%KI\K, avoué à 

Paris, rue du Sentier, 8. 

Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 

mercredi 4 août 1858, en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Croissy, rue Royale, 5, 

Et d'un «JAltUlX sis en face de ladite mai-

son, de l'autre côté de la rue, canton de Saint-

Germain-en-Laye (Seme-et-Oise). Contenance su-
perficielle : 365 mètres environ. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M" MOl7IEEEFARI*'E ; 2" à 

Mouchet, notaire à Paris, rue Taitbout, 21. 

(8417) 

i' lot. 

5e lot. 

6e lot. 

7e 

8" 

9* 

10« 

IIe 

12e 

13e 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

lot. 

1,550 

1,510 

630 

230 

490 

720 

110 

210 

140 

12tJ 

19,000 fr. 

18,250 

11,625 

15,100 

4,723 

2,875 

6,125 

7,200 

1,375 

2,625 

1,750 

1,500 
S'adresser pour les renseignements : 

A SI" JACQUES, défenseur poursuivant. 

(8414)* Signé JACQUES. 

M1 

3 MAISONS A SAINT-DENIS 
Etude de M' jMIGXOT, successeur de M' La-

perche, avoué à Paris, rue Sainte-Anne, 48. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 28 juillet 1858, en 
trois lots, 

1° D'une MAISON à Saint-Denis, rue de la 

Cbaronnerie, 10 (ancien 6). Mise à prix : 15,000 fr. 

2° D'une MAISON avec terrain propre à con-

struire, sise même ville, rue Brise-Echalas, 8. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

3° D'une MAISON avec jardin, sise même rue 

Brise-Echalas, 16. Mise à prix: 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M* MItiNOT, et à M" Lebel, noaireà 

Saint-Denis. (8395) 

Ventes mobilières. 

BREVETS DWENTIÔN 
Etudes de M" TIIION DE LA CHAUME, no-

taire à Paris, rue Laffitte, 3, ot. de M" SïiîUïE-

EEEAKINE, avoué à Paris, r. du Sentier, 8. 

Vente, en vertu d'ordonnance de référé, par ad-

judication, au plus offrantet dernier enchérisseur, 

en l'étude et par le ministère dudit M' Thion de 

la Chaume, notaire, le lundi 26 juil'ël 1858, une 

heure de relevée, eu un seul lot, 

De BREVETS D'INVENTION pour l'ex-

ploitation de co^rolithes on phosphates de Chaux 

fossiles, destinés à être employés en agriculture 

comme engrais, ensemble le matériel de l'exploi-

tation, les marchandises et le droit au bail des 

lieux, sis à la Villette, rue de Marseille, 9. 

Mise à prix: 50,000 fr. 

Et même à tout prix. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M" THION DE I,A CHAUME, 
notaire ; " -

2° Audit H' MOCIEIiEFARINE, avoué; 

3° A M. Richardière, liquidateur, demeurant à 

Paris, rue de laVictoire, 9 ; 

4° A Mes Roche, Provent, Lacomme, Denorman-

die, avoués à Paris. (8416) 

leurs comptes aux mains du ,M. Ernest Masson, 

avocat, boulevard de Strasbourg, 75, à Paris, li-

quidateur de ladite société. 

Ce délai expiré, il sera pissé outre a la réparti-

tion de l'actif social seuhment entre les créan-

ciers qui auront produit. (19984) 

BADEN-BADEN 

LES CRÉANCIERS 
cliet, More! et C (Cristallerie ds Pantin) sont 

invités à produire, dans la huitaine de ce jour, 

La légation impériale de France à Carlsruhe vient 

de publier l'avis suivant, qui évitera dorénavant 

aux étraugirs et voyageurs de graves inconvé-

nients. 

« A partirdu 8 juillet, '> s passe-ports et visa pour 

« la France pourront èire délivrés à BADE même 
« aux Français et étrangers qui en feront person-
* nettementla demande. Li cliteutlialer Strasse, u° 

« 186, chaque jour noi férié, depuis dix heures 

« du malin jusqu'à une heure de l'après-midi. » 

(19986) 

AVIS AUX CONSOMMATEURS 

DU CHARBON DE PARIS 
L'administration «u charbon de Paris est infor-

mée que des charbonniers vendent sous ce nom 

des produits de forne semblables et de qualité in-

férieure. 

Cette fraude, doïne lieu à des plaintes fréquen-

tes. L'administration prend des mesures pour y 

mettre fin; mais ne poivant garantir la bonne 

qualité que de ses véritables produits, elle prie les 

consommateurs ce s'approvisionner directement 

à l'usine, boulevard de l'Hôpital, 137. 

On livre à domicile toutes quantités de ti| 

et au -dessus. 

PRIX : 

7 fr. 50 les 50 kilo» 
Charbon de Paris. . . 

Charboa.de chauffage. 

I 3 

» les 50 — 

2 50 les 2b _ 

En écrivant la veille on reçoit la commande L 

lendemain. (19985) 

rïîïFT Caoutchouc, toiles cirées, chaussures, v& 
Lïlïil tements. 168, r.Kivoli,g* hôtel du Loùv*. 

liûît Boyveau Laffeeleiir, sirop dépuratif du sans 

RU et, des humeurs. Chez les pharmaciens 

( 19941,» 

tfUfllf iriTfl do 1EAU Jes CORDlLIÈRÉs 
ht t îh\hl " h secret indien pour la guérie 

des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 

de ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans 

Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré, 23. Flacon, 3 f 

(197511* 

II PAPIER 10IM 
C11ES et autres insectes. Chez les uh.,drof>. 

et épiciers.Paris,chez DAi;B(N,ï'.St-l)enisj9| 

'de Bordeaux) 

détruit, les M Op. 

(19949)* 

t^;,<v*m»mammm mima w-
Ht lllIMMBaMMOMMiMIM^ 

Société» «omaierelales. — Faillites. — Publications légale». 

Ventes taiotstHère». 

rtifiss VKT AUTORITÉ OC IUSTICE 

Le 17 .juillet. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9680) Comptoirs, œil-de-bœuf, 
montres vitrées, ombrelles, etc. 

(9581) Guéridon, buffet, table de jeu, 
canapés, fauteuils, chaises, etc. 

(9583 ) 2 bustes de Bérenger, sta-
tuettes en marbre blanc, etc. 

(9383) Table en acajou, fauteuils, 
rideaux, armoire à glace, piano. 

(998ï> Commodes en acajou, tables, 
armoires, établis, planches, etc. 

Bue du Plàtre-Sainl-Avoye, 5. 
(9585) Comptoir, montre vitrée, éta-

bli, tables, commode, «laces, etc. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
^588) 29,000 carreaux eu faïence 

dans trente-quatre caisses. 
Le 18 juillet. 
A Grenelle, 

boulevard de Javelle, 3. 
(9587) Secrétaire, commode, tables 

diverses, ustensiles de cuisine. 
Ile Saint-Denis, 

commune de Saint-Denis. 
,9588) Billards, tables, canapés, ar-

moires, chaises, glaces, etc. 
A Courbevoie, 

rue du Vieux-Pont, 2 el 4. 
i9359) Liien acajou, autre litenfer, 

matériel d'émailleur, glace, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(9590) Tables, fauteuil, commode, 

chaises, flambeaux, etc. 
A Clidiy-la-Garenne, 

placé publique. 
'9590 Bureau, machines à broyer, 

baseules, chevaux, voilures, etc. 
A Bercy, 

rue Grange-aux-Merciers, 38. 
(9592) Bureau, casiers, machine à 

vapeur, et autres objets. 
A Champigny, 

sur la place publique. 
'«393) Comptoir, horloge, tabourets, 

cauiinode, couchette, table, etc. 

Le 19 juillet. 
Boulevard de Strasbourg, 59. 

9594) Billards, comptoir, 32 tables 
* de marbre blanc, glaces, etc. 

jr
 ... .^.^.r.:>ï.y/*j-z.*r*vmtLil~. :r*L-'-> 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
uiil huit cent cinquante-huit, dans 
irois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai déniches, dit Petites J/fiches. 

SOCIETES. 

Suivant acle sous signatures pri-
vée* en date à Pans du quinze 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le même jour, folio 57, 
recto, case i", par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante cen-
times, une société de commerce de 
marchands de vins a été formée 
nourdix années, qui ont commence 
ledit jour quinze juillet mil huit 
cent cinquante-huit, pour finir à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent soixante huit, entreM. Lta-
rent - Auguste Dfc.LAUhliLYB.ETTb, 
marchand de vins, demeurant a 
Paris, rue de Verneuil, 51, et un 
commanditaire dénommé audit 
acte, sous les raison et signature 
sociales DELARKBEVBLrTL et C», 

au siège social rue de \erneuil, 57, 
à Paris. M, Delarebeyretle est seul 
gérant et a la signature sociale, 
dont il ne peut, toutefois, taire 
usage que pour les besoins sociaux, 
à (icine de nullité, même à l'égard 
des tiers. L'apport social est itxe à 
vingt-trois mille francs, dont huit 
mille fournis par le commandi-

taire. 
pour extrait : 

k
992J) DELAREISEYRETTE. 

far acle sous signatures privées 
du trois juillet mil huit cent cin-
nuanle-huit, enregistré, M. Anloinc-
Ferdinand BAKOT, employé de com-
merce, demeurant a Pans, rue Jseu-
ïe-de»:lions-iînl'ants,3l, et madame 

Elisabeth-Adèle-Désirée DESCHRY-
VER, épouse judiciairement séparée 
de biens de M. Alexandre-Auguste 
LEROY, employé de commerce, avec 
lequel elle demeure à Paris, rue, (le 
Rambuteau, 82, ont formé entre eux 
une société eu nom collectif, pour 
dix années, à compter du premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
pour le commerce des dentelles, 
tulles, blondes et autres articles de 
se/nblable nature, sous la raison et 
avec la signature sociales E. DES-
CIIKYVER et BAROT. Le siège de la 
société est à Paris, rue du Mail, 20 
et 22. La société est administrée en 
commun par les sociétaires, ensem-
ble ou séparément; tous les deux 
ont la signature sociale, mais il 
n'en peut être fait usage que pour 
les besoins et dans l'intérêt de la 
société. Tout autre emploi de ladite 
signature n'engagera nullement la 
sociélé, même a l'égard des tiers de 
bonne foi. 

— (9919) Signé : BAROT. 

Suivant acte reçu par M" Baron, 
notaire à Balignolles-Monceaux, le 
huit juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, MM. Frédéric GAU-
D1N et Alexis-François PRUVOST, 
marchands boîtiers, demeurant à 
Paris, rue Tronchet, 4, ont déclaré 
consentir la dissolution pure et 
simple, à compter du huit juillet 
mil huit cent cinquante-huit, de la 
société en nom collectif qui avait 
été formée entre eux sous la raison 
GAUDIN et PRUVOST, pour le com-
merce de marchand bottier et de 
fabricant de chaussures, aux ter-
mes d'un acte sous signatures pri 
vées en date à Paris du dix-huit 
décembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré. En conséquence, 
ladite sociélé est demeurée nulle et 
dissoute à compter dudit jour. 

(9923)— 

D'un acte passé devant M« Gos-
sart et Angol, notaires à Paris, le 
trois juillet mil huit cent cinquante-
huit/enregistré, il appert que MM 
Arsène - Victor - Aimé LAUGEOIS 
père, Arthur LAUGEOIS ûts, négo-
ciants, demeurant tous deux à pa-
ris, rue Le Peletier, 9, et Alcée 
Augustin BISSOM, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 49, ont formé entre 
eux une société en nom collectif 
dont le siège est à Paris, place Ven-
dôme, 23, sous la raison sociale 
LAUGEOIS et C'1', devant commen-
cer le premier août mil huit cent 
cinquante-huit et finir le premier 
avril mil huit cent soixante-sept, à 
laquelle lesdtts sieurs Laugeois et 
Bisson ont apporté une valeur to-
tale de deux cent mille francs dans 
les proportions suivantes, savoir : 
MM. Laugeois 111s et Bisson, chacun 
cinquante mille francs en argent, 
et M, Laugeois père cent mille 
francs, valeur en un fonds de com-
merce de marchand de thé, liqueurs 
et vins Uns, ejploité place Ven-
dôme, 23, matériel et marchandises 
en dépendant, clienlèle et droit au 
bail, et fonds de roulement. H a été 
stipulé que M. Laugeois père aurait 
la signature sociale et la haute di-
rection des affaires de la société, et 
que MM. Bisson et Laugeois fils 
concourraient, sous sa direction, » 
l'exploitation du fonds. 

Pour extrait : 
—(9924) Signé : GOSSART. 

?D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le douze juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré même ville le quatorze du 
même mois, folio 54, verso, case 3, 
par Pommey, qui a reçu huit francs 
cinquante-huit centimes pour droits, 

entre: t" M. Philippe-Martin VIAL, 
2° et M. Claude-Charles BADOLLE, 
tous deux fabricants d'appareils a 
gaz, demeurant à Paris, 51, rue de 
Lancry, il appert que la société for-
mée en nom collectif entre les sus-
nommés, par acte sous seing privé, 
fait double à Paris le quatorze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré même ville le seize 
dudit mois, folio 52, verso, case 5, 

par Pommev, qui a r(-'ïu six francs 
pour droits, pour les fabrication et 
pose d'appareils à gaz, sous la rai-
son sociafe VIAL et BADOLLE, est et 

demeure dissoute à partir du douze 
juillet courant; que M. Vial reste 
seul propriétaire de l'élabiissement, 
et que M. Loisse Sainl-Cyr, demeu-
rant à Paris, rue du Chàteau-d'Eau, 
n° 75, est nommé liquidateur de la-
dile société, avec les pouvoirs les 
plus étendus que comporte cette 
qualité. 

Pour extrait : 

(9920) LOISSE SAINT-C\R. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le huit juillet 
mil huit cent cinquante-huit, por-
tant la mention suivante: Enregis-
tré à Paris le treize juillet mit huit 
cent cinquante-huit, 1° 49, v,c.5, re-
çu cinq francs cinquante centimes, 
dédmecompris, signé Pommey,en-
treM. Pierre-Victor Emile BARDON, 
négociant, demeurant à Paris, pas-
sage Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 
i I, d'une part, et M. Louis-Emmanuel 
ASSEL1NE, demeurant à Paris, au 
même domicile, d'autre part, il ap-
pert que MM. Bardon et Asseline 
ont déclaré continuer solidairement 
et en nom collectif la sociélé déjà 
établie entre eux pour l'exploitation 
du commerce de drogueries pour 
teintures et produits chimiques, la-
dite société constituée suivant acte 
sous signatures privées, en date du 
trente et un décembre mil huit cent 
quarante-quatre, enregistré et pu-
blié conformément à la loi; que 
ladite société sera continuée sous 
la raison sociale de ce jour, soit : 
E'= BARDON et ASSELINE ; que son 
siège sera à Paris, passage Sainte-
Croix-de-la-lîrelonnerie, ii, et que 
sa durée sera de dix années, avec 
faculté A l'un des deux associés de 
se retirer au bout de six années, en 
prévenant cependant une année à 
l'avance l'associé qui continuerait, 
que celte nouvelle société ne com-
mencera qu'à l'expiration de la so-
ciété actuelle, qui sera a son terme 
le premier juillet mil huit cent ci n. 
quanle-neul', pour Unir le premier 
juillet mil huit cent soixante-cinq 
ou mil huit cent soixante-neuf, et 
que chaque associé aura la signa-
ture sociale et ne pourra en faire 
usage que pour les besoins de la 
société, et que tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait pour 
faire les publications légales. 

Paris, le quinze juillet mil huit 
cent cinquante-huit. 

(9921J E. BARDON. ASSELINE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers pouveul prendra 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis 
do dix a quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du <5 JUILLET 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
flxentprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur REVERDY (César), anc. 
crémier-traiteur , rue Chapon, 9 ; 
nomme M. Gervais juge-commis-
saire, et M. Gillet, rué Neuve-Saint-
Auguslin, 33, syndic provisoire (N° 
15103 du gr.); 

Du sieur DURAND (Etienne), md 
épicier aux Batignolles, avenue de 
Clichy, 33; nomme M. Gervais juge-
commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic provisojre (N° 15104 
du gr.); 

Du sieur NIBELLE (François), cor-
royeur, rue du Four-St-Germain, 2; 
nomme M. Gervais juge-commissai-
re, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
iï, syndic provisoire (N" 15105 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invitts dse rendre au Tribunal 

de commerce de Varls, salle des as-
semblées des faillites, KM. les créan-
cier i : 

NOMINATIONS DE STNDICS 

Du sieur GRAND1D1ER (Joseph), 
md de brosses en gros, rue Grenier-
St-Lazare, 15, le 21 juillet, à i heu-
re (N° 15098 du gr.). 

Pour assister d l'assemblte dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition ds 
l'ilut des créanciers présumts que sur 
lu nomination de nouveeux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elîets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas conuus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PEULL1ER (Lubin-Ilip-
polyte), parfumeur, rue de Rivoli, 
48, le 22 juillet, à 10 heures (N° 14901 
du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de u. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VIALARD (Michel), md 
de vins, rue de Verneuil, iO, le 21 
juillet, à i heure (N° 14877 du gr.); 

Du sieur MAUJEAN (Louis), épi-
cier, rue du Roi de Sicile, 20, le 21 
juillet, à i heure (N» 14918 du gr.); 

Du sieur DUCOUDRE (Charles), 
md de verres à vitres, rue de l'Ar-
bre-Sec, 21, le 22 juillet, à 10 heures 
(N° 14590 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'étal de la faillite èt délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier eus, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dqter de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes i réclamer, nu. 
les créanciers: 

Du sieur VASSEUR (Vincent-Do-
minique), limonadier à Vanves, rue 
de ta Mairie, entre les mains de M. 
Filleul, rue Feydeau, 26, syndic de 
la faillite (N° 15010 du gr.); 

Du sieur A. BILLARD, nég. à Bel-
leville, chaussée de Ménilmontant, 
48, entre les mains de M. Baltarel, 
rue de Bondy, 7, syndic de la fail-
lite (N» 15007 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 moi 1831, être procédé 
i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété SAINT-AMANT et MERLET aî-
né, ayant pour objet l'exploitation 
d'un café, sis à Paris, rue du Coq, 
au coin de la rue Saint-Honoré, et 
composée des sieurs Saint-Amand 
( Pierre-Félix), demeurant rue de Ma-
rengo, 6, et Merlet aîné (Louts-Pier-
re-iean-N|colas), demeurant ci-de-
vant faubourg Poissonnière, actuel-
lement rue de l'Arbre-Sec, n. 30, 
sont invités à se rendre le 22 juill. à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et Parrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14995 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété BOUI1REIFF et Cu, fabr. de 
cristaux à Pantin, Grande-Rue, 84, 
composée de Jean-Baptiste-Marie-
Amédée Bourreiff, demeurant au 
»iége social, et d'un commandi-
taire , en relard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances , 
sont invités à se rendre le 22 juill., 
à 10 heures précises , au Tribunal' 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'afDrmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (N°14157 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieu: 
BOURREIFF ( Jean-Baptiste-Marie-
Amédée), ancien commissionn. en 
marchandises, rue de Bercy, 10, de-
meurant actuellement à Pantin, 
Grande-Rue , n. 84 , en reUrd 
de faire vérifier et d'affirmer leirs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 22 juillet, à 10 heures rré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidsnee 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et ù l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et aflirmés 
seront seuls appelés aux répar.itions 
de l'actif abandonné (N« 14156 du 

gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ROULIOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1" |Uin 1858, 
lequel homologue le concertât pas-
sé le 18 mai 1858, entre le sieur 
ROULIOT (Auguste), md de cha 
peaux de paille, rue Neuve-St-Au-
gustin, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommiires. 
Remise au sieur Rouliot, de 75 p. 

100. 
Les 25 p. 100 non rends, payables 

sans intérêts en cinq uns, par cin-
quièmes, du jour du concordat (N» 
14556 du gr.). 

Concordat GADÉ. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 9 juin 1858, 
lequel homologue le esneordat pas-
sé le 24 mai 1858, entre le sieur 
CADÉ (Jean-François;, épicier, rue 
du Temple, 44, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cadé, de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 15 
mai (N" 14596 du gr.). 

Concordat DEMICHY. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 19 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 octobre 1857, entre le sieur 
DEMICHY (Charles), entr. de ma-
çonnerie à Gentilly, rue de la Gla-
cière, 31, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Demichy, de 50 p. 

100. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 13844 du gr.). 

Concordat GUITEL. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 1" juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 mai 1858, entre le sieur 
GUITEL, md de vins en détail à 
Vaugirard, rue de Sèvres, 8, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guitel, de 50 p. 

100. 
Les 50 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat (N° 302 du gr.). 

Concordat DEBERRY. 

Jugenent du Tribunal de com-
merce Je la Seine, du 15 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 22 mai I858, entre le sieur 
DKBËHHY (Pierre-André) , md de 
vins-:ogeur ii Boulogne, route de la 
Reine, 64, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Deberry, de 60 p. 

I0O. 
Us -10 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, du 10 mai 
(N» 14683 du gr). 

Concordat DUHUY. 

Jugement du Tribunal de com-
nerce de la Seine, du 28 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 15 mai isr>8, entre le sieur 
DUHUY (Charles-Louis-Hégésippe), 
boulanger à Gentilly, rue Frileuse, 
32, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Duhuy, de 60 p. 

160. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N° 14671 du gr.). 

Concordat CASTÊX et FOUCAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 31 mai 185X, entre les sieurs 
CASTEX et FOUCAULT , tapissiers, 
faubourg Montmartre, 61, compo-
sée des sieurs Jean-Baptiste Castex 
et Emmanuel Foucault, demeurant 
tous deux au «iége social, et leurs 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Castex et Fou-

cault, de 80 p. 100. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart, du jour 
du concordat (V 14566 du gr.). 

Concordat PENY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 28 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 mai 1858 entre le sieur PE-
NY, passementier, rue des Gravil-
[iers, 90, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Peny de 80 pour 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en deux ans, par moitié, du i" juin 
(N» 14332 du gr.). 

Concordat BOUILH. 

Jugement du Tribunal de rom-
merce de la Seine du 23 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 31 mai 1858 entre le sieur 
BOUILH (Justin), bijoutier, passage 
Choiseul, 66, «t ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bouilh de 80 pour 

100. 
Les 20 p. 10a non remis, payables 

partie par les sommes aux mains 
du syndic, et la différence en cinq 
ans, par cinquième, du concordat 
(N° 14684 du gr.). 

Concordat BELORGE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 18 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 mai 1858 entre le sieur BE-
LORGE (Pierre-Antoine , passemen-
tier, rue St-Denis, 270, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Belorgé de 43 p. 

100. 
Les 55 p. 100 non remis, payables 

par quart, du 1" juin 1858 (N" 14629 
du gr.). 

Cuncurdat DESCHAMPS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 mai 1858, entre le sieur 
DESCHAMPS (Auguste), fabricant 
d'instruments de musique, quai des 
Ormes, 74, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Deschamps de 50 

p. 100. 
Les 50 p. 100 30H remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 
jour du concordat. (N° 14690 du gr. 

Concordat BERGER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 mai 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé te 12 mai 1858, entre le sieur 
BERGER (Joseph), pâtissier, rue de 
la Fidélité, 8, et ses créanciers. 

Gondiiions sommaires. 
■Remise au sieur Berger de 88 p. 

100. 
Les 12 p. 100 non remis, payables, 

sans intérêts, 4 p. 100 un mois après 
l'homologation, et» p. 100 en qua-
tre ans, i partir du premier paie-s 
ment. (N° 14603 du gr.) 

Concordat LECLERCQ et GRATZ-
MULLER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, lequel homolo-
gue le conordat passé le 24 mai 1858, 
entre tes créanciers de la société 
LECLERCQetGRATZMULLER, loueu-
ses d'une chambre garnie, rue Laf-
Hlte, 1, composée de dame Emilie 
Gralzmuller, femme Leclcrcq, el 
demoiselle Gralzmuller, diteMuller, 
el lesdites damesLeclercq et uratz-
muller. 

Conditions sommaires. 
Remise aux dames Leclercq et de-

moiselle Gralzmuller de 65 p. 100. 
Les 35 p. 100 non remis, payables 

5 p. 100 après l'homologation, et 30 
p. 100 en six ans, par sixièmes, de 
l'homologation. (N° 14075 du gr.) 

Conrordat LODDÉ. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 15 juin 1858, 
1 iquel homologue le concordat passé 
je 27 mai 1858, entre le sieur LODDÉ 
(Frédéric-Amédée), fabricant de bi-
joux en doublé, rue Montmorency, 
42, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Loddé à se3 

créanciers de l'actif énoncé au con-
cordat. 

Obligation en outre de leur payer 
6 p. 100 sur le montant de leurs 
créances, en deux ans, par moitié, 
du jour du concordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Loddé. 

M. Filleul maintenu syndic. (N 
14715 du gr.) 

Concordat HIVERNEAUX. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 juin 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 mai 1858, entre le sieur HI-
VERNEAUX Charles), bandagiste, 
rue Rambuteau, 56, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hiverneaux de 40 

p. 100. 

Les 60 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixièmes, savoir : 
10 p. 100 dans un an, de l'homolo-
gation, et 10 p. 100 les premiers 
juillet 1860, 61, 62, 63 et 64. (N* 14626 
du gr.) 

Concordat MOR1N. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 juin 1858 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 mai 1858, entre le sieur MO-
R1N (Charles-Alfred), commission-
naire en apprêts, rue de Cléry, 44, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Morin de 

payer à ses créanciers le moulant 
intégral de leurs créances en prin-
cipal, intérêts et frais, savoir : le 
principal en quatre ans, par quart 
de l'homologation, et les intérêts et 
frais un an après ledit paiement 
(N" 14729 du gr.) 

Concordat RAVOU etO». 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 18 juin 1858, 
lequel homologue le concordait pas-
sé le 5 juin 1858, entre les créanciers 
de la société RAVOU et <>, fabri-
eants de charbon de cuisine, dont 
le siège est à Paris, rue Pascal, 63 
et dont le sieur ^ean-Louis Ravoù 
est seul gérant, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ravou de 70 a 

100. v' *' 

Les 30 p. 1,00 non r?r,va, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
concordat. (N« 1477Ï du gr.) 

Concordat GÉRARD. 

Jugement du Tribunal de «g. 
merce de la Seine, du 23 juin ija 
lequel homologue le coneord&tpak 
les juin 1858, entre le sieurGÉ-
RARD Louis-Isidore), eritreprenem 
de Charpentes i Grenelle, pourloti 
de l'Eglise, 1. et ses créanciers. 

Cumulions sommaires. 
Remise au sieur Gérard rte in> 

100. 

Les 60 p. ioo non remis, payable 
en quatre, ans, par quart, pour Ii 
premier paiement avoir lieu le |« 
mars 1859. (N" 14724 du gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et il 
firmés du sieur LACOLLEY (Hectof 
Amêdée-Alphonse), limonadier,m 
Richelieu, 36, peuvent se présents 
chez M. Millet, syndic, rue Maza-
gran, 3, de 3 à 5 heures, pour toi 
cher un dividende de 10 fr. 14 c. p 
100, deuxième et dernière réparti 
tiou (N° 14364 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et Jf 
firmés du sieur CHENU-MOTTEUI 
(Eugène), maître d'hôtel, rue SI-
André-des-Arts, 30, peuvent sep» 
senterchez M. Henrionnet, syndic, 
rue Cadet, 13, pour loucher un di-
vidende de 10 fr. 86 c. p. 100, uiiiqn 
répartition (N" 140I3 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

K. B. Un mois après la date de. a 
jugements, chaque créancier rentn 
dans l'exercice de ses droits oovirt I 
failli. 

Du 15 juillet. 
Du sieur VAUGÉ01S (Loi'.ts-Fra» 

çois-Jeau), voituiier, ayant denietr 
ré ù Clamart (Seine) (N»> 15031 * 
gr-). 

ASSEMBLÉES DU 17 JUILLET 18S8. 

MIDI : Delecolle, charbonnier,*)'»1 

— Henry, limonadier, id. - »' 
vivier, fab. de bijoux, clôt.-G» 
land, anc, boulanger, id,-J* 

charme, lottêiir de voitures, Wf 
Génissieux» md de cols, crav# 
et gants, ctme. 

UNE HEUSE ; Delobel, md de t» 
tfneterie, synd. — Monceaux, ta» 

. de passementerie, id. — VéchaiB-
hre, md brocanteur, ouv. — 
leux,serrurier en voitures,if' 
Guéroult, tourneur, clôt. - Vf 
targis et L% commerçants,^ ' 

Royer, brodeur, id. -Schner ,"» 
colporteur, id. — Dupanloup,"»;' 
loger, eonc, — Baron, lirai""' 
dier, id. — Peyroulx, horloge 
redd. de compte. 

Séparations. 

Demande en séparation de Ç,16?, 
entre Eugénie UOU'.rfSELLE , 
Léon BLOCH, commis négociai» 
demeurant à BcllevUle. rue vi" 
cent, 8 bis. — Waruet, avoué. 

Jugement de sépara lion de corP
s

< 
de biens entre Henri-Louis 
ouvrier mécanicien, demeurai» 

Paris, rue St-Ambroise, i\ *L 
Iisabcth,- Geneviève RAUX, 
domicile ni résidence connu»-

Duf'ovjrmantelle, avoué, ^ 

Décès «t liibu»*i»<"t>u* 

Du 14 juillet. - M. Schaan, ̂  
ans, rue du Fg-St-Honoré, M.-^S, 
Biolley, 53 ans, rue du Fg-M^,, 

>Dl-
ru« ",u"^i alla, -p

 r[ie 

martre, 71. — Mlle Desjardins, '. 

Chaptal, 22, - M. Deliile, rue M 

Ungerie, la.-Mlle Doublet,4*»' 
.•ue Notre - Dame-de-Bonne -

velle, a."— M. Tavernier, 41
 mhjA 

du Vert-Bois, 54. - M. DezarBt» 

66 ans, quai Valmy, 109. -
Bouchonnât, 2* ans, rue ou » f 
Antoine, 75. - Mme veuve vaj ^ 
42 ans, rue St-Christophe, 6- „

t
. 

de la Coudra;,', 19 ans, rue WW"
 st

,, 
19. — Mme Beyerlé, 44 ans, rue 

Dominique, 100.—Mme veuve r 
nier, 82 ans, quai des Otsae*^*-

Le gérant, 
BAUDOUIN 

Enregistré à Paris, j« M^J ^58. 

iieçii dflui t'raocs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
,„ . ; «•-•; I iiUJi . .-*»<» i .-.■VJMr 

Pû'iT- légalisation de la signature A. CUYOT, 

Le maire, du \" arrondissement, 


